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La seance est ouverte a 9 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’Ukraine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2014/136) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de l’Ukraine a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont faire des exposes, a participer a 
la presente seance : M. Jeffrey Feltman, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, et M. Alexander 
Hug, Chef adjoint de la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe deployee en Ukraine. Au nom du Conseil, 
je souhaite la bienvenue a M. Hug, qui participe a la 
seance d’aujourd’hui par visioconference depuis Kiev. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Feltman. 

M. Feltman ( parle en anglais) : Depuis la derniere 
seance que le Conseil a consacree a l’Ukraine le 6 mars 
(voir S/PV.7400), bien que la situation dans Pest de 
l’Ukraine soit restee fragile, nous avions quelques 
raisons d’esperer. Le cessez-le-feu continue d’etre 
largement respecte dans la plupart des regions de la zone 
de conflit, et, dans l’ensemble, le nombre des victimes 
a diminue et la frequence des incidents a ralenti. II est 
important de noter que le processus politique permettant 
de mettre pleinement en oeuvre l’ensemble de mesures 
en vue de l’application des Accords de Minsk adoptees 
le 12 fevrier, est enfin en cours. Je tiens egalement a 
rappeler que, sans les efforts diplomatiques que n’ont 
cesse de deployer l’Ukraine, la France, l’Allemagne et 
la Federation de Russie selon le « format Normandie » 
et sans le soutien de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE), la situation serait 
probablement plus difficile. L’application integrate des 
Accords de Minsk est la condition sine qua non pour 
mettre fin au conflit dans Pest de l’Ukraine et dans 
l’ensemble du pays. Le fait que plusieurs dispositions de 
l’accord continuent de ne pas etre appliquees donne lieu 
a une incertitude dangereuse. 


M. Alexander Hug, Chef adjoint de la Mission 
speciale d’observation de l’OSCE deployee en Ukraine, 
fera au Conseil le point sur la situation au plan de la 
securite dans Pest de l’Ukraine, et notamment sur les 
hostilites qui ont eclate mercredi. Cependant, je me dois 
d’indiquer que l’ONU est gravement preoccupee par 
les affrontements meurtriers presque quotidiens, par 
l’utilisation des armes lourdes, la pose de champs de 
mines des deux cotes de la ligne de contact, la presence 
signalee de mercenaires etrangers sur le sol ukrainien et 
l’afflux presume d’armes lourdes dans Pest de l’Ukraine, 
tout cela allant a l’encontre des principales dispositions 
de l’ensemble de mesures en vue de l’application des 
Accords de Minsk. 

Le dernier bilan depuis le declenchement du 
conflit s’eleve a plus de 6400 morts. Depuis la signature 
de l’ensemble de mesures en vue de l’application des 
Accords de Minsk, quelque 400 morts supplementaires 
ont ete enregistrees Rien que le mercredi 3 juin, selon 
les derniers chiffres du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, 28 autres personnes, 
dont neuf civils, ont malheureusement ete tuees au 
cours d’affrontements meurtriers aux alentours de 
Maryinka. II s’agit d’une forte augmentation par rapport 
aux dernieres semaines, d’autant plus que d’intenses 
bombardements se seraientpoursuivis ailleurs a Donetsk 
jusqu’a hier. II s’agit soit du retour a un conflit tenace 
qui s’aggrave, soit d’une recrudescence momentanee de 
la violence dans certaines parties de la zone de conflit. 
Quel que soit le scenario, nous ne pouvons l’accepter. 
Le cessez-le-feu doit etre pleinement respecte et la 
protection des civils doit demeurer une priorite. Je tiens 
egalement a souligner que toutes les parties concernees 
doivent eviter de recourir a la menace de la violence 
et aux pressions militaires pour influencer le processus 
politique. 

La situation humanitaire demeure elle 
aussi desastreuse. Avec plus de 1,3 million de 
personnes deplacees, l’Ukraine fait desormais partie 
des 10 premiers pays comptant le plus grand nombre 
de deplaces,. Or, il n’y en avait pas une seule il y a un 
peu plus d’un an. Rien que pendant la derniere semaine 
du mois de mai, 16 000 personnes ont ete deplacees. De 
meme, pres de 870 000 Ukrainiens, dont 10 000 rien que 
pendant la seconde moitie du mois de mai, sont partis 
du pays en quete d’un asile, d’un permis de residence ou 
d’autres formes de sejour legal dans les pays voisins. Le 
nombre de personnes deplacees ne fera que croitre si la 
violence se poursuit. 
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Dans l’immediat, nous sommes preoccupes que 
Faeces humanitaire soit desormais impossible a travers 
la ligne de contact dans les deux sens, entravant ainsi 
la fourniture de l’aide humanitaire indispensable aux 
personnes qui en ont le plus besoin. Toutes les parties au 
conflit doivent immediatement garantir le libre acces du 
personnel et des fournitures humanitaires, tant de l’ONU 
que des organisations non gouvernementales (ONG). Le 
Gouvernement ukrainien doit lever tous les obstacles 
bureaucratiques a la fourniture de l’aide humanitaire, 
et le decret du 2 juin publie par les autorites de facto a 
Donetsk, qui interdit aux ONG internationales d’ceuvrer 
dans la region de Donetsk echappant au controle du 
Gouvernement, doit etre revoque sur-le-champ. 

Depuis le debut de cette crise, le Conseil s’est deja 
reuni des dizaines de fois. Les membres du Conseil de 
securite ont maintes fois exprime leurs preoccupations 
face a la deterioration de la situation humanitaire. 
Pourtant, le plan d’aide humanitaire pour 2015, qui 
prevoit 316 millions de dollars pour l’aide aux victimes 
de ce conflit, enregistre un deficit de 221 millions de 
dollars. Le Secretaire general engage les Etats Membres 
a traduire d’urgence leur sollicitude en actes et a 
financer integralement le plan d’aide humanitaire. Cela 
permettra de disposer des capacites et des ressources 
necessaires pour atteindre ceux qui en ont cruellement 
besoin des que l’acces sera retabli. 

Sur le plan politique et diplomatique, nous 
trouvons on ne peut plus positif le travail d’importance 
critique qui continue d’etre effectue dans le cadre du 
«format de Normandie», dont la prochaine reunion au 
niveau des directeurs politiques est prevue pour le 10 juin 
a Paris, et ce, grace aux efforts diligents du Groupe 
de contact trilateral et au commencement des travaux 
des quatre groupes de travail charges des questions 
politiques, humanitaires, economiques et de securite. A 
notre avis, ces trois mecanismes interdependants sont 
autant d’elements d’egale importance dans le processus 
politique et diplomatique, et nous nous rejouissons 
de constater que la communaute internationale a 
pleinement a coeur de voir reussir ces efforts. 

S’agissant des groupes de travail, en particulier, 
il semble que meme s’ils n’ont pas ete sans se heurter 
a des difficultes, chaque groupe s’est reuni au moins a 
deux reprises et que dans l’ensemble, l’ambiance a ete 
constructive. Le groupe de travail charge des questions 
politiques a, d’apres ce que nous comprenons, concentre 
ses efforts sur les modalites des elections locales, en 
essayant notamment de trouver un terrain d’entente en 


ce qui concerne la loi sur le statut special. Des efforts 
tout aussi importants sont en cours en vue de trouver 
des solutions politiques a certains des problemes les 
plus pressants sur le plan economique, humanitaire et 
de la securite. 

Du 7 au 10 mai, le Secretaire general s’est rendu 
en Pologne, en Ukraine et en Russie. Lors de ses 
deplacements, il a tenu un certain nombre de reunions 
constructives relatives au conflit en Ukraine, y compris 
avec les Presidents Poutine et Poroshenko. Meme si 
leurs avis divergeaient s’agissant du conflit en cours 
dans l’est de l’Ukraine, les deux Presidents ont assure 
le Secretaire general de leur attachement non dementi a 
un reglement pacifique de ce conflit. Il est apparu avec 
evidence que, bien que le chemin a parcourir soit long 
et seme d’embuches, l’application integrate des accords 
de Minsk est possible si toutes les parties concernees 
s’acquittent de leurs obligations et dialoguent de bonne 
foi. 

Le Secretaire general poursuivra sa mission de 
bons offices en ce qui concerne FUkraine, et demeure 
dispose a envisager les meilleurs moyens d’appuyer 
davantage FOSCE, ainsi que la mise en oeuvre des 
Accords de Minsk en general. Le travail absolument 
essentiel accompli par la Mission de surveillance des 
droits de l’homme en Ukraine, patent dans son dernier 
rapport en date du l er juin, ainsi que celui qu’effectuent 
les acteurs humanitaires et de developpement sur le 
terrain, demeurent prioritaires pour l’Organisation. 

L’ensemble de mesures en vue de Fapplication des 
Accords de Minsk, notamment le retablissement du plein 
controle du Gouvernement ukrainien sur la frontiere 
d’Etat, est assorti de delais. Cette echeance arrive a 
terme dans moins de six mois. Comme nous Favons 
dit a plusieurs reprises, ni FUkraine, ni la region, ni la 
communaute internationale ne peuvent se permettre de 
voir ce processus echouer. Surtout, nous ne pouvons pas 
oublier l’enorme cout humain de ce conflit, probleme 
que l’on ne peut commencer a regler qu’en respectant 
le cessez-le-feu et en appliquant les dispositions des 
Accords de Minsk relatives aux questions politiques, 
economiques, sociales, humanitaires et aux droits de 
l’homme. 

Pour terminer, je voudrais reiterer l’appui 
sans faille des Nations Unies a la souverainete, a 
l’independance et a l’integrite territoriale de FUkraine. 
Le peuple ukrainien ne merite rien de moins. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Hug. 

M. Hug (parle en anglais ): Je tiens tout d’abord a 
vous remercier, Monsieur le President, de cette occasion 
qui m’est donnee d’informer le Conseil de securite sur 
la situation en Ukraine. Le 27 fevrier (voir S/PV.7395), 
l’Ambassadeur Apakan a presente le point le plus recent 
au Conseil au nom de la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) deployee en Ukraine, dans le sillage de 
la signature d’un accord sur un ensemble de mesures en 
vue de l’application des Accords de Minsk. 

Aujourd’hui, je me dois de signaler que la 
situation en Ukraine s’est considerablement degradee 
sur le plan de la securite. La violence observee a 
l’interieur et autour de la ville de Maryinka, a proximite 
de la ligne de contact, constitue une nouvelle evolution 
inquietante dans le contexte du conflit en cours dans 
l’est de l’Ukraine. Apres la signature de l’accord sur un 
ensemble de mesures en vue de l’application des Accords 
de Minsk, de larges pans de la region en conflit etaient 
initialement restees calmes pendant des mois. Cela 
etait particulierement vrai pour la region de Louhansk. 
Cependant, tout au long de cette periode, les combats se 
sont poursuivis dans certains points chauds, comme les 
environs de l’aeroport de la ville de Donetsk qui a ete 
detruit, et dans la zone de la ville de Marioupol autour 
du village de Shyrokyne. 

Durant cette periode, la Mission de l’OSCE a 
pu observer en permanence dans ces deux endroits un 
enchainement de violents combats, avec des flambees 
occasionnelles dans d’autres endroits. Au debut du 
mois de mai, la situation a commence de se deteriorer 
davantage. Des villes de la region de Donetsk qui etaient 
restees calmes pendant des mois, comme Horlivka et 
Hranitne, ont connu un regain de violence, avec, une 
fois de plus, des victimes civiles, principalement dues 
a l’utilisation aveugle d’armes lourdes. II est a noter 
que les violences se sont egalement etendues a la region 
de Louhansk, ou des villages situes juste au nord de 
la ville de Louhansk, comme Chtchastia et Stanytsia 
Louhanska, ainsi que d’autres situes plus au nord-ouest, 
le long de la ligne de contact, sont desormais le theatre 
de bombardements reguliers et de combats a l’arme 
legere. 

Le niveau de violence observe a Maryinka, 
dans ce contexte, ne represente pas necessairement 


une nouvelle intensification de la violence. Apres 
tout, la Mission a eu l’occasion d’observer des tirs de 
centaines d’obus a l’interieur et autour de l’aeroport 
de Donetsk, de la part des deux parties, pendant des 
jours. Les evenements de Maryinka, en revanche, 
semblent representer un nouveau tournant eventuel : 
un recentrage de l’armement et du personnel. Avant, la 
violence se concentrait dans le nord et le nord-ouest de 
la ville de Donetsk, l’agglomeration economiquement et 
strategiquement importante d’Avdiivka, au nord, etant 
apparemment l’objectif vise. Ce qui se passe a Maryinka 
ne signifie pas forcement que cet objectif a change, mais 
que les moyens, eux, ont peut-etre change. 

Immediatement apres la signature de l’accord 
sur l’ensemble de mesures en vue de l’application 
des Accords de Minsk, la Mission a constate qu’un 
certain nombre d’armes lourdes etaient retirees de la 
ligne de contact. Elle s’est rendue dans les zones dites 
d’entreposage d’armes lourdes ou toutes les parties 
avaient stocke ces armes. Au fil du temps, cependant, 
la Mission a observe de plus en plus d’irregularites. 
Ainsi, il arrive souvent que des armes qui avaient 
ete repertoriees soient desormais introuvables. 
Parallelement, la Mission a observe des mouvements 
d’armes lourdes et leur presence - sans parler de leur 
utilisation - dans des zones ou elles sont interdites au 
titre des Accords de Minsk. 

Dans de nombreux cas, la Mission s’est 
egalement vu refuser Faeces a ces zones d’entreposage 
d’armes lourdes. On lui a en outre refuse l’acces a des 
zones specifiques, notamment le long de la frontiere 
internationale russo-ukrainienne. Les drones de la 
Mission ont regulierement subi des brouillages de 
frequences, ce qui a provoque des interferences dans le 
controle de ces vehicules et dans leur flux video. Nos 
observateurs ont egalement ete en butte a des menaces et 
des intimidations et ils ont meme essuye des tirs, autant 
d’efforts visant a empecher la Mission de surveiller le 
respect des mesures en vue de l’application des Accords 
de Minsk, en particulier la disposition relative au retrait 
des armes lourdes de la ligne de contact. 

En depit de ces obstacles - et essentiellement 
grace au courage des observateurs devoues et 
professionnels presents sur le terrain -, la Mission a pu 
observer efficacement la situation sur place. Sur la base 
de nombreux elements de preuve recueillis de premiere 
main par nos 375 observateurs sur le terrain dans le 
Donbass, et par nos drones en mission aerienne, qui 
indiquent que des violations ont ete commises, je peux 
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rendre compte avec confiance au Conseil de la situation 
sur le terrain. 

Notre evaluation sur le terrain est que les tensions 
se sont accrues et que les violations du cessez-le-feu 
sont de plus en plus frequentes et graves. En particulier, 
la reintroduction de roquettes Grad et de lance- 
roquettes multiples est une source de preoccupation 
supplementaire. Meme si les negociations sont 
invariablement necessaires, ces evenements - et plus 
particulierement les evenements a Maryinka - rappellent 
brutalement a toutes les parties qu’elles doivent regler 
leurs differends a la table des negociations. 

Les Accords de Minsk constituent un ensemble 
integre et prescrivent un cessez-le-feu et l’instauration 
d’un processus politique pour tenter de normaliser la 
situation. Ils demeurent le seul cadre disponible pour 
retablir la paix. Dans ce contexte, le processus de mise 
en oeuvre de ces accords releve de la competence du 
Groupe de contact tripartite, preside par l’Ambassadrice 
Heidi Tagliavini, avec qui nous cooperons etroitement. 
La Mission coordonne le groupe de travail du Groupe de 
contact tripartite cree en application de la mesure 13 de 
l’ensemble de mesures de Minsk. A ce jour, ce groupe 
de travail a tenu trois reunions, dont la derniere en 
date a eu lieu le 2 juin, juste avant les evenements de 
Maryinka. Le groupe de travail est charge de renforcer 
la securite dans la zone de conflit. Cette tache comporte 
un plan de retrait des chars et de certaines armes de 
calibre inferieur a 100 mm et un plan de desescalade 
de la situation autour de l’un des principaux foyers 
de tensions, dans le village de Shyrokyne, a l’est de 
Marioupol. 

A l’origine, les questions liees au format avaient 
des effets negatifs sur les reunions du groupe de travail. 
Cependant, la derniere reunion, qui s’est tenue le 2 juin, 
s’est averee constructive, et les parties ont tenu un debat 
concret sur certaines questions. Bien que certaines 
questions restent encore a regler, la communication et 
la collaboration en ce qui concerne la situation sur le 
terrain doivent se poursuivre. 

Le Centre conjoint de controle et de coordination 
joue egalement un role dans le processus de paix. Cette 
structure est composee de representants militaires 
de l’Ukraine et de la federation de Russie et opere a 
l’interieur de la zone de conflit. La Mission surveille 
etroitement les activites de cette structure et se 
voit contrainte de signaler que le Centre ne mene 
toujours pas d’activites conjointes. Par ailleurs, les 
parties etablissent chacune leur liste de violations du 


cessez-le-feu, l’une etant tenue par les forces armees 
ukrainiennes et l’autre par les representants des forces 
armees de la federation de Russie au Centre conjoint, 
ce qui suggere une fracture structurelle persistante dans 
le cadre de leurs activites. Si les parties se decidaient 
a travailler conjointement, le Centre pourrait jouer un 
role important en vue de prevenir ou de faire cesser les 
violations du cessez-le-feu et de favoriser ainsi la pleine 
mise en oeuvre des Accords de Minsk. 

La situation humanitaire dans la zone de conflit 
demeure une source de vive preoccupation. Comme l’a 
signale le Gouvernement ukrainien, il y a aujourd’hui 
en Ukraine 1,3 million de personnes deplacees au 
moins, fait symptomatique de la maniere dont le conflit 
se repercute sur la population civile dans le Donbass. La 
majorite de ces personnes sont des personnes agees, des 
femmes et des enfants, qui sont particulierement exposes 
aux consequences du conflit. Les civils continuent de 
payer un prix inacceptable. Ils sont tues et blesses, car 
les deux parties continuent d’installer leurs positions 
militaires a l’interieur et autour d’infrastructures 
civiles. Leurs biens et leurs moyens de subsistance 
sont detruits. La Mission a egalement pris note de la 
fermeture temporaire de la plus grande usine chimique 
et de production de coke ukrainienne, situee a Avdiivka, 
du fait de bombardements cibles et repetes. 

II y a egalement un grand nombre de mines et 
d’engins non exploses dans les zones touchees par le 
conflit, ce qui pose une grave menace a la vie des civils 
et aux efforts de relevement. La poursuite des hostilites 
a des repercussions sur les zones residentielles et les 
infrastructures de base, notamment les gazoducs et les 
systemes d’approvisionnement en eau, ce qui limite 
considerablement l’acces des civils a l’eau potable. Ceci 
est particulierement preoccupant a l’approche de l’ete. 

Pour aggraver encore la situation des civils, un 
systeme de permis est en place tout le long de la ligne 
des contacts. La fourniture de l’aide humanitaire et 
de materiel medical et les echanges commerciaux 
sont serieusement affectes, ce qui a provoque une 
aggravation des conditions de vie de la population dans 
la zone de conflit. L’acces a l’autre cote de la ligne de 
contact, en particulier la region de Louhansk, etant 
presque totalement bloque, les contacts entre personnes 
sont profondement perturbes, ce qui a provoque une 
division des communautes, voire des families. 

La Mission ne perdra pas de vue ces aspects du 
conflit et s’attelle, conformement a son mandat, a des 
taches y relatives dans toute l’Ukraine. Nous continuons 
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de faciliter la fourniture d’une aide humanitaire dans la 
mesure du possible et dans le cadre de notre mandat. 
Ce faisant, nous travaillons en etroite cooperation avec 
l’ONU et ses institutions. Nous nous efforpons d’aider 
la population en maintenant une presence vaste et solide 
sur le terrain. Nous nous efforpons egalement de faciliter 
l’application des cessez-le-feu locaux et la reparation 
des infrastructures le long de la ligne de contact. Ces 
efforts, auxquels s’ajoutent ceux que nous deployons 
dans les domaines des droits de l’homme, de 1’egalite 
des sexes et de la facilitation du dialogue, contribueront 
a consolider le socle de la mise en oeuvre de la partie 
politique des Accords de Minsk. 

Je reitere que les evenements de Maryinka sont 
preoccupants, car ils montrent que les parties n’ont 
pas abandonne faction militaire au profit de faction 
politique. Ces evenements mettent en evidence la 
necessity de rompre le cycle de violence avant que ne se 
produise une nouvelle escalade. 

Nous lanpons un appel urgent a toutes les parties 
afin qu’elles se rasseyent a la table des negociations et 
mettent a profit le cadre de negociation etabli par le 
Groupe de contact tripartite. La Mission continuera de 
s’acquitter de son mandat avec impartiality et en etroite 
cooperation avec toutes les parties, dans le respect de 
f integrite territoriale et de la souverainete de f Ukraine. 
Nous sommes disposes a contribuer a la mise en oeuvre 
des Accords de Minsk, et done au retablissement de la 
paix. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Hug de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de security. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais) : 
Je tiens a vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance a breve echeance. 
Je remercie egalement le Secretaire general adjoint, 
M. Jeffrey Feltman, et M. Alexander Hug, Chef adjoint 
de la Mission speciale d’observation de l’Organisation 
pour la security et la cooperation en Europe (OSCE) 
deployee en Ukraine, de nous avoir presente leurs 
evaluations de la realite sur le terrain dans le Donbass, 
dans l’est de f Ukraine. 

En fevrier, lorsque les forces soutenues par 
la Russie ont occupe Debaltseve en violation des 
accords de cessez-le-feu en vigueur, nombreux etaient 
ceux qui craignaient que cette violation ne soit pas la 
derniere et que, tout comme les Accords de Minsk de 


septembre 2014, l’accord de fevrier 2015 n’ait ete signe 
que pour etre viole. La question etait de savoir quand. 

Depuis quelque temps, la Mission de l’OSCE 
signale des violations des Accords de Minsk et des 
mouvements accrus d’armes lourdes dans les territoires 
controles par des militants illegaux. Par exemple, 
le rapport de la Mission de l’OSCE en date du 3 juin 
stipule que la Mission a observe le deplacement d’un 
grand nombre d’armes lourdes dans des zones 
controlees par la pretendue Republique populaire de 
Donetsk - en general vers l’ouest en direction de la 
ligne de contact - pres de Maryinka, avant et pendant 
les combats. Entre 22 h 30 le 2 juin et 5 h 30 le 3 juin, la 
Mission - positionnee dans le quartier de Tekstilshchik, 
dans la ville de Donetsk, qui est controlee par la 
pretendue Republique populaire de Donetsk - a fait 
un certain nombre d’observations. Elle a par exemple 
remarque huit vehicules blindes qui se deplagaient 
vers l’ouest, dont quatre etaient des chars de bataille, 
a 22 h 30; quatre chars de bataille a 23 h 3; un camion 
militaire qui se deplafait vers l’ouest, remorquant une 
piece d’artillerie de calibre 122 mm, a 23 h 45; deux 
chars de bataille T-64 qui se deplafaient vers l’ouest 
a 4 h 30; et une colonne composee d’un vehicule de 
combat d’infanterie, de trois camions militaires - dont 
un transportait un canon antiaerien ZU-23-2 - et deux 
chars de bataille T-72 qui se deplagait vers l’ouest 
a 4 h 50. Ces signalements sont de plus en plus frequents 
ces derniers jours. 

L’attaque militaire contre des positions 
ukrainiennes a Maryinka et a Krasnogorivka ainsi que 
l’emploi de lance-roquettes multiples contre Pisky, 
Nevelske et Vodiane aux premieres lueurs du jour 
le 3 juin est le coup le plus grave porte au statu quo 
de plus en plus fragile de l’application des Accords de 
Minsk. Attaquee, l’armee ukrainienne n’a eu d’autre 
choix que d’informer la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la security et la cooperation 
en Europe (OSCE) que, pour se defendre, elle devait 
deplacer des armes vers la ligne de contact pour faire 
face a cette offensive des forces separatistes russes. 

II est a noter que la Mission speciale d’observation 
a tente a plusieurs reprises d’entrer en contact avec les 
dirigeants de la pretendue Republique populaire de 
Donetsk, y compris les « Premier Ministre », « President 
du Parlement»,« Ministre de la defense » et« chef d’etat- 
major » autoproclames, afin de faciliter la cessation des 
combats autour de Maryinka. Aucun de ses appels n’a 
ete pris. D’apres le personnel de la Mission, ils etaient 
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tous indisponibles ou ne souhaitaient pas parler. Ce 
n’est pas de cette fagon que quiconque ayant a coeur le 
fragile cessez-le-feu se comporterait. Au contraire, un 
tel comportement signale une claire intention de passer 
a l’offensive, en violation de tous les accords existants. 
II convient de signaler que, d’apres la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE, des tirs de lance-grenades 
automatiques ont ete entendus la semaine derniere a 
l’interieur de la ville, ce qui montre que la pretendue 
Republique populaire de Donetsk lance ses attaques 
depuis des zones d’habitation, faisant ainsi courir, de 
maniere deliberee, de graves dangers a la population 
locale. 

En outre, les chefs autoproclames des groupes 
armes illegaux n’ont pas cache leur intention d’essayer 
de s’emparer d’autres territoires. Dernierement, le 
patron autoproclame des activistes, Zakharchenko, a 
declare a des journalistes : « Slaviansk, Konstantynivka, 
Krasnoarmiysk sont des villes de la Republique 
populaire de Donetsk », annongant ainsi son intention 
de s’en emparer par la force. II importe peu pour lui et 
ses semblables de n’avoir absolument aucune pretention 
legitime sur le territoire souverain de l’Etat ukrainien et 
de son peuple, auxquels lui et ses semblables continuent 
de causer des torts incommensurables. 

Le Conseil a pese de tout son poids en faveur 
des Accords de Minsk, exigeant clairement, dans la 
resolution 2202 (2015), qu’ils soient appliques. II a 
notamment exige le retrait du territoire ukrainien 
de toutes les armes lourdes et de l’ensemble des 
equipements militaires et des mercenaires, demande 
Faeces sur, libre et sans entrave des observateurs de 
la Mission speciale d’observation partout en Ukraine, 
et insiste sur la liberation de tous les otages. Or, tous 
les points des Accords de Minsk ont ete ignores ou 
volontairement non respectes par les activistes agissant 
pour le compte des Russes. 

L’arrivee incessante de combattants etrangers 
et d’armes en provenance de la Federation de Russie, 
comme cela est indique dans le dernier rapport du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
continue d’alimenter le conflit. L’approvisionnement en 
armes, dont des armes lourdes, continue de se faire via 
les frontieres orientales de l’Ukraine. Des soldats russes 
ont ete captures sur le territoire ukrainien; des soldats 
russes continuent de mourir dans l’anonymat sur le 
territoire ukrainien. Grace aux armes ainsi fournies, les 
activistes illegaux disposent d’une force militaire plus 
importante et mieux equipee que celle de certains Etats 


europeens et membres de l’OTAN, et probablement 
de la plus grande armee illegale qui ait jamais existe. 
Des personnes en tenue militaire sans insigne, et plus 
recemment avec l’insigne des forces armees de la 
Federation de Russie, vont et viennent de part et d’autre 
de la frontiere, comme 1’a signale la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE. 

Les observateurs de l’OSCE peuvent surveiller 
moins de 1 % de la frontiere ou se deroule le conflit. Si 
cela se passe sous leurs yeux, alors on peut facilement 
imaginer ce qu’il en est la ou les observateurs 
internationaux ne sont pas presents. Les observateurs de 
l’OSCE continuent d’etre la cible d’actes d’intimidation 
et, comme cela a ete indique plus tot, de menaces par les 
activistes illegaux a la solde des Russes qui leur refusent 
systematiquement Faeces, et les drones de l’OSCE sont 
bloques. La formation, l’armement et le financement 
de ces activistes se poursuivent sans entrave. Les 
armes lourdes n’ont pas ete totalement retirees et ont 
ete souvent deplacees et ramenees sur la ligne de front. 
Le charbon ukrainien est transports illegalement hors 
d’Ukraine et amene en Russie, en plein jour, tandis 
que l’Ukraine souffre d’une penurie de charbon. Les 
pretendus convois humanitaires poursuivent leurs allees 
et venues comme si l’est de l’Ukraine etait la chasse 
gardee de la Russie. Les echanges de prisonniers sont 
au point mort. La pilote ukrainienne Nadiya Savchenko, 
qui a ete soldat de la paix des Nations Unies, est 
toujours emprisonnee de maniere illegale. Oleg Sentsov 
et d’autres citoyens ukrainiens sont egalement detenus 
illegalement en Russie. 

Nous appuyons les efforts deployes par l’ONU, 
l’OSCE et d’autres acteurs internationaux pour 
trouver des solutions a ce conflit, y compris grace a 
l’intensification des bons offices du Secretaire general. 
Nous demandons au Secretaire general de redoubler 
d’efforts et d’agir rapidement, avant que le conflit ne 
fauche d’autres vies et s’embrase une fois de plus. Nous 
sommes egalement favorables a l’idee d’un renforcement 
de la presence des Nations Unies sur le terrain, y 
compris par la mise en place d’un bureau des Nations 
Unies d’appui a la paix. 

Et aujourd’hui, nous renouvelons notre ferme 
appui a l’independance, a l’unite, a la souverainete et a 
l’integrite territoriale de l’Ukraine, la Crimee en faisant 
partie integrante. Or aujourd’hui, en raison de la guerre 
asymetrique appuyee par les Russes et accompagnee 
d’une campagne de propagande agressive, la Crimee 
demeure occupee et l’Ukraine figure parmi les 10 pays 
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comptant le plus de personnes deplacees. Ce conflit a 
coute la vie a environ 6 500 personnes et de nombreuses 
autres, y compris des enfants, dans l’est de l’Ukraine 
sont blessees ou contraintes de fuir, et vivent dans des 
conditions inhumaines et dans la peur constante. 

Aujourd’hui, alors que les tensions risquent 
une nouvelle fois de declencher une guerre ouverte, 
la Russie choisit malheureusement une fois de plus de 
rejeter la faute sur la victime, l’Ukraine, qui se defend, 
tandis qu’elle protege et arme les activistes illegaux. 
Nous avons declare a maintes reprises qu’il incombait a 
la Russie de maitriser les activistes illegaux et de mettre 
fin a ce conflit meurtrier qu’elle a declenche avec 
l’occupation de la Crimee il y a un peu plus d’un an. De 
son cote, l’Ukraine a fait et continue de faire tout son 
possible pour faire respecter le fragile accord de cessez- 
le-feu. Cependant, comme tout pays attaque, l’Ukraine 
a le droit et le devoir, envers ses citoyens, de se defendre 
contre cette agression. Personne ne peut lui oter cela. 

Tandis que les activistes illegaux et les mercenaires 
russes poursuivent leurs tentatives flagrantes de 
modifier la realite sur le terrain, nous devons nous tenir 
fermement du cote du peuple ukrainien et de la Charte 
des Nations Unies et condamner de tels actes criminels. 
Nous appelons toutes les parties a respecter l’ensemble 
des accords existants et le cessez-le-feu, et a redoubler 
d’efforts pour que des progres soient accomplis dans le 
cadre du Groupe de contact tripartite. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous examinons la situation en Ukraine depuis 
fevrier 2014. Un accord existait alors entre le President et 
l’opposition. Si cet accord avait ete applique, Kiev aurait 
acheve la mise en oeuvre de la reforme constitutionnelle 
a la fin de l’annee derniere et nous aurions assiste 
a un retour progressif a la normale en Ukraine et au 
developpement democratique de ce pays. Au lieu de 
cela, une autre logique a ete suivie, appuyee par des 
personnes qui veulent que leurs preferences politiques 
pour l’avenir de l’Ukraine et l’ensemble de sa population 
l’emportent. Telle est la cause de la situation dramatique 
qui n’a que trop dure. II faut y mettre fin et c’est pour 
cette raison que les Accords de Minsk existent. 

Nous tenons a remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, et 
le Chef adjoint de la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) deployee en Ukraine, M. Alexander Hug, 
de leurs exposes. Nous partageons la vive inquietude 
exprimee face a la reprise des activites militaires dans 


le Donbass. II est indispensable de prendre des mesures 
pour stabiliser la situation. A cet egard, nous saluons les 
efforts de l’OSCE et du Centre conjoint de controle et 
de coordination. 

L’ensemble de mesures en vue de l’application 
des Accords de Minsk adopte le 12 fevrier offre une 
feuille de route concise et claire pour un reglement de la 
crise en Ukraine. Le Conseil de securite a unanimement 
appuye ce document dans la resolution 2202 (2015), 
prenant ses responsabilites politiques dans le reglement 
de la situation en Ukraine. C’est pourquoi nous devons 
ici, au Conseil de securite, comprendre les causes de 
l’escalade actuelle. 

Pres de quatre mois se sont ecoules depuis 
le 12 fevrier, or, qu’a-t-il ete fait pour appliquer 
l’ensemble de mesures? En application du paragraphe 4, 
le premier jour suivant le retrait, un dialogue aurait 
du etre ouvert sur les modalites de la tenue d’elections 
locales conformement a la legislation ukrainienne, 
y compris la loi relative au statut particulier du 
Donbass, adoptee en automne dernier. Le Parlement 
ukrainien - la Verkhovna Rada - etait simplement 
cense adopter un texte precisant le territoire sur lequel 
ce statut particulier s’appliquait. Mais, au lieu de cela, 
le Parlement ukrainien a presente des modifications qui 
n’avaient pas ete convenues avec Donetsk et Louhansk 
et n’etaient pas acceptables pour eux, et il a declare 
ce territoire occupe, ce qui a totalement ebranle les 
accords conclus a Minsk. Ces modifications faisaient 
simplement fi de l’adoption d’un regime particulier et 
ne prevoyaient pas la tenue d’elections locales. 

Kiev a commence a durcir son discours, declarant 
que des elections ne pouvaient etre organisees qu’une 
fois qu’il reprendrait le controle total du sud-est de 
l’Ukraine. Pendant tout ce temps, Kiev a refuse d’etablir 
un dialogue direct avec les representants du Donbass, 
malgre les dispositions de l’ensemble de mesures 
prevoyant un tel dialogue, notamment les paragraphes 4, 
9,11 et 12. C’est une des raisons evidentespourlesquelles 
il est si difficile d’entamer des negociations au sein du 
Groupe de contact tripartite et de ses sous-groupes. 

En violation du paragraphe 5 de l’ensemble de 
mesures, Kiev n’a pas non plus adopte la loi d’amnistie 
interdisant toutes poursuites et toutes sanctions a 
l’encontre de personnes en rapport avec les evenements 
qui ont eu lieu dans certaines zones des regions 
de Donetsk et de Louhansk. De plus, les autorites 
ukrainiennes ont declare a maintes reprises qu’elles 
n’avaient pas l’intention de respecter cette disposition. 
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L’un des elements essentiels de l’ensemble de 
mesures est la mise en oeuvre, avant la fin de l’annee, 
d’une reforme constitutionnelle, dont les parametres 
ont ete elabores a Minsk avec la participation active des 
quatre dirigeants reunis selon le « format Normandie ». 
Au paragraphe 11, il est ecrit noir sur blanc que la 
decentralisation doit se faire en tenant compte des 
specificites de certaines zones des regions de Donetsk 
et de Louhansk, qui seront definies en accord avec les 
representants de ces zones. L’ensemble de mesures 
prevoit notamment le droit a l’autodetermination 
linguistique, la creation d’unites de milices populaires 
sur ordre des conseils locaux, l’attribution de pouvoirs 
elargis aux administrations locales pour la nomination 
de procureurs et de juges, la conclusion d’accords avec 
Kiev dans divers domaines, ainsi que l’instauration 
d’une cooperation transfrontiere avec la Russie. 

Le 3 mars, Kiev a enfin cree une commission 
constitutionnelle qui comprend des experts 
etrangers, mais pas un seul representant de Donetsk 
et de Louhansk, dont les propositions concernant 
la reforme constitutionnelle ont ete purement et 
simplement passees sous silence. Le refus de Kiev 
de mettre en oeuvre les dispositions humanitaires et 
socioeconomiques de l’ensemble de mesures en vue de 
l’application des Accords de Minsk cause d’enormes 
difficultes a la population du Donbass. L’etau du 
blocus economique autour de Donetsk et de Louhansk 
se resserre de plus en plus. Les autorites de Kiev, qui 
ne cachent pas que ces restrictions sont des mesures 
purement punitives, affirment que les populations des 
Republiques populaires de Donetsk et de Louhansk sont 
punies pour leur soutien aux volontaires. Les habitants 
n’ont plus acces aux prestations sociales, et Faeces aux 
medicaments et aux produits alimentaires est difficile, 
puisque les transports commerciaux ne peuvent plus 
passer. Kiev a fait la sourde oreille aux remontrances 
des acteurs humanitaires et des professionnels des droits 
de l’homme internationaux, qui font valoir que ce sont 
les personnes les plus vulnerables, a savoir les enfants 
et les personnes agees, qui souffrent de cette situation. 

Grace a l’aide humanitaire fournie par la 
Russie, la population du Donbass survit, au sens 
propre du terme. Nous avons deja envoye 28 convois 
avec plus de 36 000 tonnes d’aide humanitaire, de 
produits alimentaires, de biens de premiere necessite 
et de medicaments. Les gardes-frontieres et douaniers 
ukrainiens ont enfin commence a participer a leur 
surveillance, comme nous le leur avons demande depuis 
le debut. II est encourageant de voir que la Suisse a 


recemment contribue a cet effort en envoyant une 
quantite importante de reactifs pour la purification de 
l’eau. Mais le probleme de base demeure, a savoir que 
l’acheminement de l’aide est souvent entrave par les 
obstacles bureaucratiques dresses par Kiev. Qui plus 
est, l’aide humanitaire n’est financee qu’a concurrence 
de 21 %. 

Le Gouvernement ukrainien n’ayant pas non 
plus pu ou voulu controler les bataillons punitifs, 
conformement au paragraphe 10 de l’accord de Minsk, 
ces bataillons continuent leurs mefaits. Par exemple, 
pendant le cessez-le-feu, les troupes d’Aydar dans 
la region de Louhansk ont eu recours a l’extorsion, 
s’en prenant a des civils, notamment des personnes 
agees, qui tentaient de passer la ligne de contact pour 
aller toucher leur pension ou acheter des produits 
alimentaires. Apres la signature de l’accord de Minsk 
du 12 fevrier, beaucoup a ete fait pour appliquer ses 
dispositions relatives au retrait des armes lourdes, et, 
pourtant, les attaques contre des villes et des villages a 
l’est de la ligne de contact se sont poursuivies presque 
quotidiennement, terrorisant la population locale. 

Je voudrais donner quelques exemples. Le 28 mai, 
trois personnes sont mortes a la suite du bombardement 
de Horlivka, dont une fille de 11 ans et son pere, et de 
nombreux habitants de la ville ont ete blesses. Le 3 juin, 
il y a eu un bombardement massif de Donetsk, au cours 
duquel au moins six civils ont perdu la vie et plus 
de 90 ont ete blesses, sans oublier les echanges de tirs a 
Maryinka, dont on a parle aujourd’hui et qui semblent 
avoir ete provoques par la recente escalade de Faction 
militaire. Le 4 juin, lorsque les forces ukrainiennes ont 
attaque Telmanovo, des obus ont touche un terrain de 
jeu, tuant un enfant d’un an. Les milices sont montrees 
du doigt, mais il faut se demander pourquoi dans les 
declarations de Kiev, nous entendons parler de pertes 
militaires, tandis que du cote de Donetsk et de Louhansk, 
il est fait etat de la mort de civils et de la destruction de 
batiments civils - des ecoles, des hopitaux, des jardins 
d’enfants et des logements. A cet egard, nous demandons 
a la Mission speciale d’observation de l’OSCE de ne pas 
se concentrer uniquement sur les violations de l’accord 
de cessez-le-feu et sur la designation des auteurs de 
ces violations, mais egalement de decrire clairement 
quelles etaient les cibles de ces attaques et de dire si les 
victimes etaient des civils ou des unites militaires, qui 
attaquaient ces zones residentielles. Il est tres important 
d’avoir une idee precise de ce qui se passe au Donbass 
et de qui viole l’accord de Minsk, mais egalement les 
normes du droit international humanitaire. 
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Dans ce contexte, nous sommes tres etonnes de 
constater l’indifference de nos partenaires occidentaux 
qui, d’habitude, aiment beaucoup pontifier sur les themes 
humanitaires. En outre, les fournitures d’equipements 
militaires, notamment de blindes, continuent, tout 
comme l’envoi de centaines d’instructeurs pour former 
les forces ukrainiennes. La presence de mercenaires 
etrangers et de societes militaires privees tout pres du 
Donbass a ete signalee a maintes reprises. N’est-ce 
pas la un encouragement a la reprise des hostilites? 
Sans compter qu’il s’agit d’une violation tres claire 
du paragraphe 10, qui prevoit le retrait du territoire 
ukrainien de l’ensemble des unites armees, equipements 
militaires et mercenaires etrangers. 

A toutes fins pratiques, Kiev ne cache pas qu’il 
a utilise le cessez-le-feu de Minsk pour regrouper et 
reconstituer ses forces; voila pourquoi la situation 
actuelle ne nous etonne pas. Mais n’oublions pas que 
tout cela s’est produit apres une serie de rencontres tres 
positives entre le Groupe de contact tripartite et ses 
groupes de travail, dont la derniere en date a eu lieu 
le 2 juin a Minsk. Et meme s’ils ne sont pas encore 
parvenus a un accord, des progres ont ete accomplis 
sur tous les sujets a l’examen, notamment les questions 
complexes comme la demilitarisation de Shirokino 
et l’inclusion de mortiers d’un calibre de moins 
de 100 millimetres dans la liste des armes exclues. 

Des progres ont ete faits concernant l’ouverture 
de consultations directes entre Kiev et Louhansk et 
Donetsk sur les preparatifs des elections locales, mais 
cela nous donne a penser que ce sont precisement 
ces bonnes nouvelles qui expliquent les provocations 
militaires contre les villes du Donbass. Peut-etre 
que Kiev, et en particulier, le « parti de la guerre », a 
compris qu’il ne pouvait pas continuer a saboter la mise 
en oeuvre de l’ensemble de mesures. Meme les capitales 
les plus loyales a Kiev ont commence a montrer des 
signes d’irritation, affirmant que les autorites de Kiev 
avaient depasse les limites de la decence en violant 
l’accord de Minsk ou en en faisant tout simplement fi. 
L’action militaire constitue le meilleur moyen de faire 
diversion, parce qu’on peut toujours rejeter la faute de 
tout acte reprehensible sur la guerre. 

L’heure est grave. Si nous continuons de laisser 
Kiev trainer des pieds pour prendre les mesures 
politiques indispensables concernant le Donbass, la 
situation risque d’echapper a nouveau a tout controle, 
avec des consequences imprevisibles. Nous appelons 
les membres du Conseil, qui ont une influence sur les 


autorites de Kiev, a deployer tous les efforts possibles 
pour eviter que cela ne se produise. 

M. Delattre (France) : Je remercie le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey 
Feltman, de sa presentation, et le Chef adjoint de la 
Mission speciale d’observation de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE) deployee 
en Ukraine, M. Alexander Flug, pour son compte-rendu 
de l’activite de cette mission. 

Les derniers developpements sur le terrain sont 
preoccupants. Je veux parler, bien sur, de la reprise des 
combats mercredi a Maryinka, a l’ouest de Donetsk, et 
de la multiplication des incidents sur de tres nombreux 
points de la ligne de front. Selon les informations dont 
nous disposons, cette offensive a ete lancee par les 
troupes separatistes en contradiction des engagements 
pris a Minsk, le 12 fevrier. Nous condamnons fermement 
toute violation du cessez-le-feu decrete en fevrier 2015, 
et nous exhortons les parties a respecter les engagements 
qu’elles ont pris au titre de l’ensemble de mesures en 
vue de l’application des Accords de Minsk. 

II est vrai que ces combats, dont l’intensite n’avait 
plus ete vue depuis fevrier et l’attaque contre Debaltseve, 
sont avant tout le fait de forces limitees dans un secteur 
qui a deja ete le theatre, et nous le regrettons, de plusieurs 
violations du cessez-le-feu. A notre connaissance, les 
forces engagees par les separatistes se montent a un 
demi-bataillon appuye par des elements blindes, et elles 
ont pu etre arretees. 

Cette situation presente toutefois un certain 
nombre de caracteristiques qui imposent la plus grande 
vigilance. En particulier, la concentration d’armements 
lourds, en violation des Accords de Minsk, doit etre 
stoppee immediatement. De meme, la presence, parmi 
les combattants separatistes, de nombreux combattants 
etrangers, radicalises, belliqueux et indisciplines, impose 
a Moscou de faire davantage et mieux pour controler les 
actions des separatistes et de ces mercenaires. 

Cette degradation de la situation sur le terrain ne 
doit pas masquer l’ensemble de la situation en Ukraine. 
Malgre cette attaque, le processus de Minsk se poursuit 
avec de reels signes d’espoir. 

D’un point de vue securitaire, ce processus a 
permis d’enclencher une dynamique positive, meme 
s’il n’a ete a ce stade qu’imparfaitement applique. Le 
nombre moyen de victimes par jour a nettement baisse 
depuis l’adoption de l’ensemble de mesures en vue de 
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l’application des Accords de Minsk le 12 fevrier. Plus 
de 2 500 soldats ukrainiens ont ete liberes. 

Par ailleurs, son deuxieme volet, le processus 
politique, a connu recemment des developpements 
tenus mais encourageants. En particulier, les groupes 
de travail, que M me Tagliavini proposait lors de son 
intervention devant ce Conseil il y a deux mois, ont 
pu etre mis en place et se sont reunis. Les discussions 
sont encore en phase de demarrage. Elies sont retardees 
par bien des marques de defiance et de susceptibility 
de part et d’autre. Mais nous relevons qu’au sein de 
ces groupes, des avancees concretes sur l’organisation 
des elections en zone separatiste ont pu emerger de 
debats substantiels et productifs. Un mode de scrutin 
pour la zone separatiste a pu en particulier etre accepte 
par tous. C’est la un signe positif qui touche a l’un des 
points fondamentaux de la crise. 

De meme, le Groupe de contact tripartite, 
cheville ouvriere de la mise en oeuvre des Accords de 
Minsk, et au sein duquel l’OSCE joue un role essentiel 
consacre par la resolution 2202 (2015), s’est reuni a 
plusieurs reprises. A cet egard, nous regrettons les 
volte-face de la partie russe, qui cherche, en quittant la 
table de discussion avec fracas ce mardi, a imposer les 
separatistes comme seuls interlocuteurs des Ukrainiens 
dans ce forum. Nous rappelons a la Russie, partie au 
Groupe de contact tripartite et tenue plus que tout autre 
par la resolution 2202 (2015) du Conseil de securite, 
qu’elle ne peut se soustraire a ses obligations. 

Le conflit en Ukraine n’est pas une crise 
interieure ou la Russie pourrait se contenter de jouer 
l’entremetteur bienveillant entre deux camps. Chacun 
sait le role qu’elle joue dans cette crise depuis le depart. 
La Russie en paye les consequences depuis. 

Nous sommes a un moment de verite dans la crise 
ukrainienne. L’avenir du Groupe de contact tripartite 
est en jeu. Nous ne saurions admettre que cette piece 
essentielle dudispositifdiplomatiquepatiemmentelabore 
soit simplement retiree du paysage ou disqualifiee, alors 
meme qu’elle avait ete consacree par notre Conseil dans 
sa resolution 2202 (2015). Plus largement, nous devons 
tout faire pour maintenir la dynamique et la methode 
que nous avons mises en oeuvre jusqu’a present. Notre 
priorite va a l’application integrate de l’ensemble de 
mesures en vue de l’application des Accords de Minsk, 
dans leurs aspects aussi bien securitaires que politiques, 
qui doivent entrer en vigueur de maniere concomitante 
avant la fin de l’annee. 


Le respect du calendrier fixe a Minsk est essentiel. 
II ne peut etre question a nos yeux d’accepter de le faire 
glisser. 

Ce calendrier est ambitieux, mais le processus de 
Minsk est la seule voie possible afin d’eviter une reprise 
des violences, qui ne profiterait a personne. Une reunion 
de suivi au niveau des directeurs politiques en «format 
Normandie» aura lieu a Paris le 10 juin. Nous appelons 
la Russie a cesser de chercher a s’extraire du processus 
de negociation et a exercer ses responsabilites aupres des 
separatistes. II est important d’insister egalement aupres 
des autorites de Kiev pour qu’elles engagent reellement 
un dialogue avec les separatistes pour organiser les 
elections locales dans le respect du calendrier de Minsk 
et pour mettre en oeuvre la decentralisation de l’Ukraine. 

Lorsque les propositions faites par les separatistes 
sont pour elle inacceptables, il faut que l’Ukraine y 
reponde par ses propres propositions, afin de nourrir la 
negociation. 

A ce moment crucial de la mise en oeuvre du 
processus de Minsk, notre engagement a tous est plus 
important que jamais. Celui de la France est total. 
Dans le cadre du «format Normandie», la France et 
l’Allemagne continueront de faire pression sur les 
parties pour qu’elles garantissent a l’OSCE la liberte 
de mouvement dont elle a besoin afin de s’acquitter 
des missions qui lui sont imparties dans le cadre des 
Accords de Minsk, notamment pour la verification du 
cessez-le-feu et du retrait des armements. 

Nous rappelons enfin notre attachement a la 
souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
de l’Ukraine dans ses frontieres internationalement 
reconnues. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais ): Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise la presente seance sur 1’evolution recente de la 
situation dans l’est de l’Ukraine. Je me joins egalement 
a tous qui ont remercie les intervenants pour leurs 
exposes - le Secretaire general adjoint, M. Feltman, et 
le Chef adjoint des observateurs de la Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE), M. Hug - d’avoir 
communique au Conseil de securite et a la communaute 
internationale les faits qui sont a l’origine de l’escalade 
de la violence, des faits d’une importance critique dans 
un conflit ou d’aucuns cherchent a dissimuler la verite. 

Le 3 juin, des forces conjointes russes et 
separatistes ont lance des attaques multiples et 


15-16934 


11/24 



S/PV.7457 


05/06/2015 


coordonnees a l’ouest de la ligne de contact de Minsk, a 
Donetsk, des attaques visant specifiquement les villes de 
Maryinka et Krasnohorivka. La Federation de Russie et 
ses allies separatistes ont donne plusieurs explications, 
souvent contradictoires, a ces attaques. Parfois, la 
Russie et les separatistes ont accuse l’Ukraine d’en 
avoir ete l’instigatrice. Un porte-parole de la presidence 
russe, par exemple, a attribue les violations du cessez- 
le-feu aux « actes de provocation des forces armees 
ukrainiennes », affirmant que « la partie ukrainienne 
n’a cesse de tout faire pour exacerber les tensions dans 
le contexte des operations internationales ». 

De meme, le « Ministre de la defense » de 
la Republique autoproclamee de Donetsk a accuse 
l’Ukraine d’actes de provocation et d’avoir - ce sont 
ses mots - viole les Accords de Minsk, ce qui a ete a 
l’origine des combats. Mais en quoi consistaient ces 
pretendus actes de provocation? Aucune explication 
n’a ete fournie a ce sujet. Ces allegations ont ete 
pratiquement dementies par les separatistes eux-memes 
qui semblent avoir oublie de soumettre ce qu’ils publient 
sur leurs tweets et leurs blogs a Moscou. Au cours 
de ces attaques, un tweet annongait : Maryinka est a 
nous », et on y voyait la photo de soldats armees sur un 
char arborant le drapeau separatiste. Sur un site Web 
des separatistes, on pouvait lire : « Grace a l’attaque 
massive des forces armees de la Republique populaire 
de Donetsk, Maryinka a ete liberee ». 

D’autres fois, la Russie a fait valoir que ces 
offensives etaient justifiees car les zones qui font 
effectivement partie du territoire controle par les 
separatistes au titre des Accords de Minsk sont les zones 
attaquees. C’est faux. C’est l’argument avance hier 
par la Russie a propos de Maryinka et Krasnohorivka 
lors d’une reunion de l’OSCE. Nous avons deja vu 
cette tactique, lorsque des forces conjointes russes 
et separatistes ont encercle et attaque Debaltseve, 
immediatement apres la signature de l’ensemble de 
mesures en vue de l’application des Accords de Minsk 
le 12 fevrier. Comme le commandant separatiste Eduard 
Basurin l’a declare a Reuters le 15 fevrier : 

« Bien sur que nous pouvons ouvrir le feu sur 
Debaltseve. C’est un territoire interne, c’est a 
nous. Et interne, c’est interne. Mais le long de la 
ligne de confrontation, il n’y a pas d’echanges de 
tirs ». 

Le probleme avec ce type d’argument, c’est que 
c’est tout simplement faux. Les Accords de Minsk n’ont a 
aucun moment reconnu que Maryinka et Krasnohorivka 


faisaient partie du territoire controle par les separatistes, 
pas plus qu’ils n’ont accorde a ces derniers le controle 
de Debaltseve ou d’autres zones que les forces 
conjointes russes et separatistes ont capturee ou tente 
de capturer. II semble pourtant que, pour la Russie et 
les separatistes, la ligne de contact est mouvante et peut 
inclure des territoires qu’ils jugent avoir merite. Le 
surrealiste de Kiev, Mikhail Bulgakov, explique la chose 
differemment : « La langue peut cacher la verite, mais 
les yeux, jamais. » En l’occurrence, les yeux objectifs 
de l’est de l’Ukraine appartiennent a la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE qui nous rapporte que, dans la 
soiree du 2 juin et tot dans la matinee du 3 juin, elle « a 
observe le deplacement d’une grande quantite d’armes 
lourdes dans les zones controlees par la Republique 
populaire de Donetsk, dans la direction generate de 
l’ouest, vers la ligne de contact, pres de Maryinka, avant 
et pendant les combats ». 

Ainsi done, d’apres la Mission speciale 
d’observation, des armes lourdes des separatistes 
soutenus par Moscou se sont deplaces vers l’ouest avant 
et pendant les combats. La Mission a tente de contacter 
de hauts responsables de la Republique populaire de 
Donetsk pendant une heure et demie le matin du 3 juin 
mais a indique : « Ils n’etaient pas disponibles ou ne 
souhaitaient pas parler a la Mission ». 

Les yeux ne cachent pas la verite, et la verite, dans 
ce cas-ci, c’est que la violence est le fait d’un assaut des 
forces conjointes russes et separatistes. Ces attaques, 
comme d’autres menees par les forces conjointes russes 
et separatistes ont des consequences meurtrieres. Cinq 
soldats ukrainiens au moins ont ete tues et 38 blesses 
lors d’attaques lancees contre des agglomerations. 
Le nombre des victimes est certainement plus eleves, 
mais nous n’avons pas, helas, de rapports fiables 
des separatistes, parce que la Mission de l’ONU de 
surveillance des droits de l’homme en Ukraine a note 
dans son rapport en date du 15 mai que, dans le territoire 
controle par les separatiste, les medias independants 
sont poursuivis, menaces et museles. 

Nous ne savons pas non plus combien de soldats 
russes ont ete tues lors de ces dernieres attaques, ou 
dans les operations qu’ils menent dans l’est de l’Ukraine 
en fait. La Russie continue, malgre des incidents tels que 
la capture recente de deux soldats russes des operations 
speciales a Shchastya le mois dernier, a nier toute 
activite militaire dans l’est de l’Ukraine. Et pas plus tard 
que la semaine derniere, le President Poutine a signe un 
decret classifiant de secret d’Etat la mort de tout soldat 
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russe dans le cadre « d’operations speciales » menee 
en temps de paix, une politique qui n’etait autrefois 
appliquee qu’en periode guerre. Non contente de nier 
les services militaires qu’ils rendent de leur vivant, 
la Russie denie maintenant a leurs proches respect et 
apaisement, sans parler des services sociaux pour les 
soins a leur prodiguer apres leur mort. Elle refuse a la 
population russe l’information a laquelle elle a droit sur 
un conflit que le Gouvernement russe alimente avec 
ses armes, l’entrainement qu’il apporte et ses soldats. 
Quelle que soit l’opinion que l’on a de ce qui n’est un 
secret pour personne, a savoir l’implication militaire de 
la Russie dans Test de l’Ukraine et en Crimee occupee, 
pouvoir rendre dignement hommage a ses morts devrait 
etre ce qui prime avant tout. 

Bien sur, ces souffrances ne se limitent guere a 
ceux qui prennent part aux combats. Les civils vivant 
a proximite et le long des lignes de front continuent 
d’endurer de profondes epreuves. Environ 1,3 million 
d’Ukrainiens ont ete deplaces par les combats. Les 
jeunes enfants, sur le front, se sont habitues a aller a 
l’ecole et a dormir dans des caves. Les families vivent 
sous terre pendant des mois d’affilee. Les personnes 
agees et handicapees sont prises au piege, car elles n’ont 
pratiquement pas acces aux medicaments vitaux et a 
d’autres formes d’aide. Un professionnel de la sante qui 
travaille a Debaltseve declarait : 

« J’ai rencontre des personnes agees qui disent 
qu’elles preferent mourir. Ce n’est pas de la 
depression : elles ne veulent tout simplement pas 
etre obligees de vivre, a 80 ans, dans une cave. » 

Aujourd’hui, la communaute internationale est 
parfaitement au fait des desseins de la Russie, s’agissant 
de ses efforts d’occupation de territoires d’Etats 
voisins souverains, comme en Crimee et auparavant 
en Transnistrie, en Abkhazie et en Ossetie du Sud. Le 
consensus, dans cette salle et au sein de la communaute 
internationale, demeure que la mise en oeuvre des 
Accords de Minsk est la seule issue a ce conflit 
meurtrier. 

Le Gouvernement ukrainien a deploye des efforts 
de bonne foi pour respecter ce consensus, nonobstant les 
violations sans fin, semble-t-il, que commettent la Russie 
et les separatistes, et pour honorer les engagements pris 
a Minsk. L’Ukraine maintient un dialogue direct avec 
les separatistes, ce qui est une pilule amere a avaler, 
mais qu’elle a accepte d’avaler au nom de la paix et au 
nom de la mise en oeuvre des accords de Minsk. 


Parallelement, l’Administration ukrainienne a 
engage des efforts capitaux, avec la participation de la 
societe civile, afin de s’attaquer aux problemes repandus 
qu’elle a herites de ses predecesseurs, telle la corruption 
generalisee, et pour proceder a des reformes cruciales 
comme la decentralisation. L’Ukraine coopere avec les 
observateurs et organes internationaux et s’est engagee 
a s’atteler aux questions problematiques. Les Etats-Unis 
continueront d’aborder les questions difficiles et les 
domaines de preoccupation, y compris certains de ceux 
qui ont ete signales ici aujourd’hui par les intervenants, 
avec le Gouvernement ukrainien, et appuieront le 
Gouvernement et son peuple dans la poursuite de leurs 
sinceres efforts de reforme. 

Or, la Russie, tout comme les separatistes qu’elle 
entraine, arme et accompagne au combat et avec 
lesquels elle partage des systemes de commandement 
et de controle dans l’est de l’Ukraine, continue de faire 
comme si ce consensus n’existait pas. Faisant fi des 
engagements qu’elle a pris a Minsk, elle continue de 
poursuivre son programme sur de nouveaux territoires, 
comme si le Conseil et le monde etaient trop aveugles 
ou trop aisement dupes pour s’en apercevoir. Nous ne 
devons pas nous laisser duper. Les consequences du 
mepris affiche par la Russie a l’egard des accords de 
Minsk et des regies qui sous-tendent notre paix et notre 
securite internationales sont trop considerables tant 
pour l’integrite du systeme international que pour les 
droits et le bien-etre de la population ukrainienne. 

Nous ne pouvons pas ne pas voir et ne pas agir. 
Nous ne devons pas cesser de faire pression jusqu’a ce 
que les Ukrainiens obtiennent la democratic stable, 
l’integrite territoriale et la souverainete qu’ils appellent 
de leurs vceux et meritent. 

M. Omaish (Jordanie) (parle en arabe ) : Je 
remercie tout d’abord vivement le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, et 
le Chef adjoint de la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) deployee en Ukraine, M. Alexander 
Hug, de leurs exposes fort exhaustifs. 

La relative amelioration des conditions de securite 
a l’est de l’Ukraine dans les deux derniers mois a eu des 
retombees positives au niveau politique entre les parties, 
en depit du fait que les progres accomplis ont ete lents 
et limites. Cependant, nous avons a coeur d’eviter que 
la stabilite ne soit que provisoire ou sporadique, dans 
la crise ukrainienne, et nous cherchons a promouvoir 
une stabilite permanente dans toutes les regions, a faire 
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respecter le cessez-le-feu et a limiter l’expansion des 
affrontements et des combats vers d’autres regions. Le 
Conseil de securite et la communaute internationale se 
doivent done de fournir toutes les formes de soutien 
possible aux parties et de les aider a surmonter les 
obstacles et les difficultes pour mettre en oeuvre les 
accords de paix conclus entre elles. 

La Jordanie exprime son inquietude a l’egard 
de la poursuite des violations du cessez-le-feu entre le 
Gouvernement ukrainien et les separatistes et, meme, 
l’augmentation de ces violations ces deux derniers 
jours, qui s’ajoute a l’intensification de la violence 
dans certaines regions de Test de l’Ukraine, surtout a 
Donetsk et dans les villes avoisinantes. La poursuite et 
l’amplification incessante des affrontements militaires 
et des actes de provocation ne peuvent que compliquer 
davantage la situation et vider de leur substance les 
Accords de paix conclus entre les parties. Cela ne peut 
qu’avoir des repercussions sur toutes les questions en 
suspens entre les parties et provoquer une nouvelle 
degradation de la situation economique, sociale et 
humanitaire. La securite et la stability de l’ensemble de 
la region ne peuvent que s’en trouver menacees. 

La Jordanie invite toutes les parties a assumer 
leurs responsabilites et a mettre l’accent sur un dialogue 
constructif et direct, ainsi que sur les deliberations 
constructives qui ont lieu dans le cadre du «format de 
Normandie», pour permettre un reglement pacifique de 
la crise. La Jordanie reitere que la seule issue a la crise 
passe par le respect complet par toutes les parties - a 
commencer par les separatistes - des Accords de Minsk 
sur le cessez-le-feu, ainsi que des dispositions de la 
resolution 2202 (2015) du Conseil de securite. La mise 
en oeuvre integrate de ces Accords et de toutes leurs 
clauses est necessaire, sans exception aucune, surtout 
pour ce qui est de l’arret du transfert illicite des armes 
lourdes et de leur utilisation, et de leur retrait complet, 
ainsi que du retrait des combattants etrangers de l’est de 
l’Ukraine. 

La Jordanie accueille avec satisfaction la reunion 
tenue recemment par le groupe de travail du Groupe de 
contact tripartite. II s’agit la d’un pas positif en avant, 
qui necessite que toutes les parties poursuivent ce genre 
de rencontres de maniere reguliere, sur la base des 
accords de Minsk. II est essentiel, et meme vital, par 
consequent, de parvenir a une solution diplomatique, 
de promouvoir un langage commun et de favoriser 
les points de convergence entre les deux parties sur 
certaines questions si l’on veut instaurer une paix durable 


correspondant aux ambitions et aux demandes des deux 
parties et stabiliser l’Ukraine tout en en preservant la 
souverainete et l’integrite territoriale. 

La Jordanie apprecie a leur juste valeur tous les 
efforts deployes par l’OSCE dans Test de l’Ukraine et 
reitere le role crucial que joue l’Organisation dans la 
surveillance des frontieres et le suivi du cessez-le-feu, 
outre la facilitation de l’acces des agents humanitaires. 
Nous appelons toutes les parties a permettre a l’OSCE 
de faire son travail et d’avoir acces a toutes les regions 
touchees afin d’assurer la prestation des services de 
base aux citoyens. II est necessaire que les citoyens, 
et les refugies en particulier, soient tenus a l’ecart 
des divergences politiques et des affrontements. II 
est important de leur assurer les services sociaux et 
humanitaires necessaires a leur vie quotidienne. 

Nous saluons le role important joue par l’OSCE 
dans les preparatifs des elections locales, dont nous 
esperons qu’elles seront organisees prochainement dans 
l’est de l’Ukraine, conformement aux accords de Minsk. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) {parle 
en anglais ) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, M. Feltman, ainsi que le 
Chef adjoint de la Mission speciale d’observation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) deployee en Ukraine, M. Hug, de leurs 
exposes d’aujourd’hui. II est important de prendre 
acte des evenements positifs dont rendent compte ces 
exposes, et notamment du fait que le cessez-le-feu a 
globalement tenu, meme si e’est imparfaitement, et avec 
de frequentes violations. 

Mais, comme ils font egalement dit au Conseil, il 
y a de graves problemes sur le terrain. Jour apres jour, des 
Ukrainiens sont tues, des villes ukrainiennes assiegees 
et l’economie ukrainienne continue de pericliter, tout 
cela a cause de la poursuite de l’agression des forces 
separatistes appuyees par la Russie et en violation de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de f Ukraine. 

Comme M. Feltman et M. Hug nous font egalement 
rappele, le tribut paye par la population ukrainienne est 
extremement lourd. L’Ukraine a aujourd’hui le triste 
honneur de figurer dans le top 10 des pays comptant 
le plus de personnes deplacees et, comble de malheur, 
les secours humanitaires ne lui parviennent pas. Nous 
appuyons energiquement l’appel lance par M. Feltman 
au Gouvernement ukrainien et aux forces separatistes 
pour qu’ils levent les restrictions d’acces qui pesent sur 
l’aide humanitaire. 
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En fevrier, le Conseil a adopte la resolution 2202 
(2015), approuvant l’ensemble de mesures en vue de 
l’application des Accords de Minsk et demandant sa mise 
en oeuvre integrate, notamment le cessez-le-feu general 
et le retrait des armes lourdes. Comme cela nous a ete 
dit, le respect de ces engagements laisse pour le moins 
a desirer, quand ils ne sont pas purement et simplement 
ignores, et nous estimons que l’attention permanente du 
Conseil est fondamentale. 

L’ensemble de mesures prescrites par 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) agirait a l’appui du processus de 
retablissement de la paix, notamment en permettant 
de surveiller et de verifier le respect des engagements. 
Or, l’OSCE se heurte a un serieux obstacle dans 
l’accomplissement de sa mission parce qu’elle ne peut 
pas acceder aux zones de conflit. Les observateurs sont 
empeches de faire leur travail du fait des risques que les 
violations du cessez-le-feu entrainent pour leur securite 
ou parce que des restrictions leur sont imposees. 

II est imperatif que toutes les parties fassent en 
sorte que l’OSCE se voit octroyer faeces necessaire 
qui lui permettra de s’acquitter du role prevu dans 
l’ensemble de mesures en vue de l’application des 
Accords de Minsk. Nous demandons a la Russie d’user 
de son influence sur les separatistes pour faire en sorte 
que ce qui a ete convenu a Minsk soit respecte et que les 
observateurs de l’OSCE soient en mesure de s’acquitter 
de leurs taches dans les zones sous controle des 
separatistes. Le travail important que les observateurs 
de l’OSCE effectuent sur le terrain est souvent difficile 
et dangereux. Nous tenons a leur rendre hommage et il 
faut absolument continuer de garantir leur surete et leur 
securite. 

La Nouvelle-Zelande demeure tres preoccupee par 
la situation dans l’est de l’Ukraine. Nous condamnons 
les violences observees cette semaine a Maryinka, et 
nous faisons l’echo de l’appel a la retenue lance par le 
President en exercice de l’OSCE. Les armes lourdes 
doivent etre retirees de la ligne de contact et un cessez- 
le-feu veritable doit etre respecte. Le cout du conflit 
continue de s’alourdir. Une solution durable s’impose. 
Un attachement sincere au processus politique defini 
dans les Accords de Minsk, en particulier en ce qui 
concerne le Groupe de contact tripartite et ses groupes 
de travail, sera determinant pour retablir la paix et 
mettre fin a la souffrance. 

Comme l’explique en detail le dernier rapport 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 


de l’homme, la population ukrainienne continue d’etre 
victime de graves violations des droits de l’homme. 
Aussi longtemps que l’ensemble de mesures en vue de 
l’application des Accords de Minsk ne sera pas mis en 
oeuvre, le plus grand perdant sera, comme toujours, le 
peuple ukrainien. Mais l’autre perdant sera la longue 
histoire de proche amitie qui unit la Russie et l’Ukraine. 
Cela ne peut apporter rien de bon a aucun des deux pays. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : Nous 
remercions le Secretaire general adjoint, M. Feltman, 
et le Chef adjoint de la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) deployee en Ukraine, M. Hug, de leurs 
exposes sur les faits nouveaux recents survenus en 
Ukraine. 

Nous sommes profondement inquiets de la 
tournure des evenements dans l’est de l’Ukraine. Dans 
l’ensemble, le cessez-le-feu conclu a Minsk tient, en 
depit de difficultes liees a des violations localisees, de 
la persistance de la crise humanitaire, de l’augmentation 
du nombre de personnes deplacees et du fait que des 
personnes continuent d’etre tuees, ainsi que le decrit 
en detail le dernier rapport du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme. Toutefois les 
operations militaires de grande envergure observees ces 
derniers jours sont un veritable coup porte aux espoirs 
que nous nourrissions concernant la consolidation du 
cessez-le-feu, premier pas vers la realisation de progres 
tangibles en faveur de l’instauration d’une paix durable 
en Ukraine. 

Comme nous l’avons fait precedemment chaque 
fois que cette question a ete portee a l’attention du Conseil 
de securite, nous reaffirmons notre reconnaissance du 
droit inalienable de l’Ukraine a son independance, a sa 
souverainete et a son integrity territoriale, conformement 
au droit international et a la Charte des Nations Unies. 
Nous redisons egalement notre opposition de principe 
a la menace ou a l’emploi de la force comme moyen de 
regler les differends entre Etats. 

C’est pourquoi, en conclusion, nous appelons a 
la cessation immediate des hostilites et exhortons les 
parties a revenir a la table de negociation dans le cadre 
du Groupe de contact tripartite. Nous demandons le 
retrait des armes lourdes et la reprise de la pleine mise 
en oeuvre des dispositions prevues dans l’ensemble de 
mesures en vue de l’application des Accords de Minsk. 
Nous demandons en outre que la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE se voit accorder l’acces requis 
pour surveiller et verifier le plein respect par les parties 
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des Accords de Minsk. Le sang du peuple ukrainien 
n’a que trop coule et trop de souffrances gratuites lui 
ont deja ete infligees. Nous appelons instamment au 
strict respect des engagements internationaux convenus 
a Minsk et des garanties internationales afin que la 
population ukrainienne puisse vivre dans paix, la liberte 
et la securite. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ) : La delegation de la 
Republique bolivarienne du Venezuela vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir convoque la presente 
seance d’information sur l’Ukraine. Nous souhaitons 
la bienvenue au Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, Jeffrey Feltman, et au Chef adjoint de la 
Mission speciale d’observation de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE) deployee 
en Ukraine, M. Hug, et les remercions des informations 
qu’ils nous ont fournies. 

Notre pays tient a exprimer sa preoccupation face 
a la recente escalade du conflit arme, suite aux combats 
signales a Maryinka et dans d’autres villes situees a 
l’ouest de Donetsk au cours desquels des personnes 
ont trouve la mort et plusieurs autres ont ete blessees. 
Le Venezuela renouvelle son appel aux parties quant 
a la necessite de promouvoir une solution politique 
negociee et pacifique a cette crise. Nous les exhortons 
egalement a respecter le droit international humanitaire, 
en particulier l’obligation de garantir la protection des 
civils. 

Nous insistons sur le fait que la 
resolution 2202 (2015), approuvant les accords 

intervenus entre les negociateurs ukrainiens, russes, 
frangais et allemands le 12 fevrier a Minsk, doit etre 
pleinement appliquee. II faut poursuivre les efforts 
en faveur d’un reglement politique et diplomatique 
de la crise ukrainienne, aux termes duquel les parties 
s’engageraient a ceuvrer a l’instauration d’une paix solide 
et durable. En ce sens, l’arret definitif des hostilites est 
un imperatif. Tous les incidents doivent faire l’objet 
d’une enquete independante fondee sur des elements 
de preuve etayant ses conclusions. II faut s’abstenir de 
toute mesure compromettant les aspirations a la paix et 
a la stability des populations touchees par le conflit. 

A cette fin, les parties doivent continuer de 
demontrer leur volonte de parvenir a un accord commun. 
La mediation et les efforts de l’OSCE meritent, dans ce 
contexte, tout l’appui du Conseil, et toutes les parties 
doivent faciliter le travail de l’OSCE. Les Accords de 
Minsk doivent etre respectes et pleinement mis en oeuvre 


afin de regler les causes profondes de ce conflit et de 
garantir le respect des droits politiques et humains de 
toutes les personnes vivant sur ce territoire, quelle que 
soit leur origine ethnique. Nous invitons a poursuivre 
le processus de mise en oeuvre des dispositions des 
Accords de Minsk que le Groupe de contact tripartite 
s’appretait a mettre en pratique lorsqu’il a annonce 
le 6 mai la creation de quatre groupes de travail consacres 
a la securite, aux questions politiques, aux personnes 
deplacees et aux refugies, a l’aide humanitaire ainsi 
qu’aux questions economiques et au relevement. 

Les parties doivent aller de l’avant et retablir 
les conditions permettant le maintien du dialogue, 
avec l’appui de la communaute internationale. Ce n’est 
qu’ainsi qu’on pourra prendre en consideration les 
motifs de preoccupation de toutes les parties en vue 
d’une solution au conflit. II ne faut pas laisser perdurer 
le climat de propagande, d’incitation a l’affrontement 
et a la haine ethnique et les accusations qui ne font 
qu’alimenter le conflit et exacerber la situation et 
entravent la mise en oeuvre des Accords de Minsk. 

Le Venezuela insiste sur la necessite de 
privilegier la moderation afin que le dialogue ne patisse 
pas d’actes unilateraux mettant en peril le processus 
de paix. A cet egard, notre pays denonce l’application 
de sanctions coercitives unilaterales qui enfreignent le 
droit international et sapent l’indispensable climat de 
confiance entre les parties. 

Enfin, nous appelons de nouveau toutes les 
parties prenantes a redoubler d’efforts pour trouver une 
solution politique, juste et durable dans l’interet de leurs 
peuples. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) {parle en 
espagnol) : Je voudrais remercier Jeffrey Feltman, et 
Alexander Hug de leurs exposes instructifs. Je tiens 
egalement a remercier la Malaisie d’avoir convoque la 
presente seance du Conseil de securite en application 
de la resolution 2202 (2015), par laquelle nous nous 
sommes engages a assurer un suivi rigoureux de la 
situation dans cette zone. 

Malheureusement, certains evenements survenus 
ces derniers jours ont exige la convocation de cette 
seance. Nous avons entendu les intervenants parler 
d’une grave degradation de la situation. Je pense que 
tout le monde ici convient que les Accords de Minsk 
sont le seul outil dont nous disposions. Ils ont ete promus 
par la France et l’Allemagne, acceptes par les parties et 
enterines par le Conseil de securite. C’est pourquoi nous 
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devons leur accorder un appui total et inconditionnel. 
Or, ces dernieres semaines, des violations importantes 
ont ete commises. Nous avons entendu des explications 
detaillees sur la situation a Maryinka. Mais en fin de 
compte, que se passe-t-il? 

Ce qui se passe, c’est que c’est toujours la 
population civile qui doit subir les consequences. Les 
chiffres sont suffisamment eloquents. Nous avons 
entendu citer le chiffre de 1,3 million de personnes 
deplacees, dont 600 000 le sont devenues depuis peu, dans 
un laps de temps relativement court, et ce, dans un pays, 
l’Ukraine, qui ne figurait pas sur la liste des personnes 
deplacees, et qui, desormais, est malheureusement au 
nombre des 10 premiers pays concernes. Le Donbass 
connait une situation dramatique, avec, de plus, de 
grandes difficultes sur le plan de faeces humanitaire, 
du personnel et des fournitures. En outre, la reponse 
humanitaire de la communaute internationale demeure 
insuffisante. 

C’est la raison pour laquelle l’Espagne appelle de 
nouveau a un cessez-le-feu immediat et, bien entendu, 
au retrait egalement immediat des armes lourdes. Nous 
en appelons a la Russie pour qu’elle use de toute son 
influence pour exiger des groupes rebelles l’application 
immediate et rigoureuse des accords conclus afin de 
s’acquitter de l’obligation qui lui incombe egalement 
en tant que signataire des Accords de Minsk. Nous 
demandons par ailleurs a l’Ukraine de continuer a 
progresser dans la realisation des engagements pris a 
Minsk, y compris les volets non militaires de l’Accord. Je 
suis convaincu qu’a la prochaine reunion qui se tiendra 
le 10 juin au «format de Normandie», nous pourrons 
constater les progres accomplis et dire que la seance du 
Conseil de securite d’aujourd’hui y a contribue. 

A l’instar de l’Ambassadeur de la Nouvelle- 
Zelande, je voudrais egalement faire quelques 
observations sur la situation preoccupante dans le 
domaine des droits de l’homme, et des violations graves 
qui ont ete enregistrees. Je veux croire que nous n’en 
viendrons pas a une situation d’impunite, comme c’est 
le cas dans d’autres endroits de la planete. 

Concernant l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE), j’aurai deux 
breves remarques. Tout d’abord, l’Espagne s’inquiete 
des difficultes que rencontre la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE dans l’accomplissement de ses 
obligations. Nous souhaiterions que les informations 
qu’elle a demandees soient fournies sans delai. Par 
ailleurs, l’Espagne est favorable a la prorogation du 


mandat de la Mission de l’OSCE, et espere que cette 
derniere pourra avoir acces a un territoire legerement 
plus grand que le 1 % cite par l’Ambassadrice de la 
Lituanie. 

En definitive, et pour conclure, toute situation 
viable et durable passera necessairement par le respect 
de la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale de l’Ukraine. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance d’urgence. Je remercie aussi le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Feltman, 
ainsi que M. Hug, Chef adjoint de la Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) deployee en Ukraine. 

II est preoccupant de voir que le Conseil doit 
de nouveau revenir sur cette question en raison de la 
flambee des combats et de la violation du cessez-le-feu 
prevu dans les Accords de Minsk par les separatistes 
soutenus par la Russie. Les combats de mercredi autour 
de Maryinka et de Kievsky ont constitue une escalade 
alarmante de la violence dans l’est de l’Ukraine. D’apres 
le compte rendu immediat fait par l’OSCE, il est clair 
qu’il s’agissait d’une attaque de separatistes contre les 
unites militaires ukrainiennes. L’OSCE a observe la 
mobilisation d’armes lourdes sur le territoire controle 
par la pretendue Republique populaire de Donetsk. Ces 
armes etaient deplacees vers l’ouest, au mepris total des 
termes des accords de Minsk. Des actes de ce genre et 
de cette ampleur ont clairement ete premedites. 

Nous avons deja vu les separatistes soutenus par 
la Russie chercher a provoquer une riposte ukrainienne 
pour ensuite la deformer - comme les medias russes 
cherchent encore a le faire - en pretendant que ce 
sont les Ukrainiens qui ont lance l’assaut. Ces feintes 
sont evidentes, et les revendications des Russes et des 
separatistes agissant pour leur compte n’ont pas la 
moindre credibility. Le monde observe la situation. 
Nous savons qui soutient les separatistes. Nous avons 
vu les soldats russes captures dans le Donbass. Nous 
avons entendu la Russie tenter de trouver d’innocentes 
explications a leur presence sur les lieux. Nous avons 
pris note des amendements apportes a la loi russe sur 
le secret d’Etat, qui interdit desormais la divulgation 
de renseignements sur la mort de soldats en temps de 
paix. Cette mesure legislative donne a penser que les 
autorites russes veulent imposer silence aux questions 
que peuvent leur poser a juste titre les families, les 
journalistes et la societe civile. Nous avons vu des 
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chars T-72 et des lance-roquettes Ouragan fournis par la 
Russie en action sur le sol ukrainien, et nous avons vu 
d’innombrables convois de materiel traverser en masse 
la frontiere depuis la Russie. La Russie affirme qu’il 
s’agit de fournitures humanitaires, mais ne souhaite 
pas cooperer avec le Gouvernement legitime de Kiev 
de fagon a permettre la verification de ces affirmations. 

La tragedie, dans cette affaire, doublee de 
l’hypocrisie des separatistes, c’est que ce sont les 
citoyens ukrainiens ordinaires qui en patissent. Plus 
de 6 000 personnes ont ete tuees, et plus de 1,3 million 
d’autres ont fui leurs foyers. Nous esperons que 
M. Simonovic, du Haut-Commissariat, sera en mesure 
de presenter ce mois-ci au Conseil son dernier rapport 
sur la desolante situation des droits de l’homme qui 
prevaut dans Test de l’Ukraine. II faut a present agir sur 
trois fronts pour eviter une nouvelle escalade. 

Premierement, la Russie doit immediatement 
retirer ses forces militaires de l’Ukraine, arreter 
d’alimenter les separatistes en armes et faire tout son 
possible pour garantir une solution politique a cette 
crise. Cela comprend la liberation immediate de Nadiya 
Savchenko, qui est detenue illegalement depuis pres 
d’un an. 

Deuxiemement, nous exhortons la Russie a user 
de sa notable influence sur les separatistes pour qu’ils 
mettent un terme a leur comportement provocateur 
et honorent leur engagement de mettre pleinement en 
oeuvre les Accords de Minsk. Les forces separatistes sont 
un pur produit de la Russie; elles sont l’instrument de la 
Russie. La Russie a la capacite et l’influence voulues 
pour les controler. Elle doit exercer cette influence pour 
faire respecter les Accords de Minsk. Si elle n’est pas 
prete a le faire, le Conseil doit la condamner clairement. 

Troisiemement, il est absolument essentiel que 
toutes les parties s’investissent serieusement dans le 
processus et mettent en oeuvre les Accords de Minsk. 
Le Groupe de contact trilateral et les groupes de travail 
trilateraux sont des mecanismes essentiels pour ce 
faire, et leur role respectif est clairement defini au 
paragraphe 13 de l’accord de Minsk de fevrier. II faut 
que toutes les parties, russe et ukrainienne, prennent 
part a ces groupes de maniere sincere et constructive. 
Nous avons trouve troublant que le groupe de travail 
charge des questions economiques n’ait pas pu se reunir 
cette semaine en raison de l’absence d’un participant 
russe, et que les participants russes et separatistes aient 
quitte une reunion du Groupe de contact trilateral. 


L’Union europeenne a clairement indique que la 
duree des sanctions contre la Russie etait directement 
liee a l’application integrate des Accords de Minsk et, 
dans sa resolution 2202 (2015), le Conseil a clairement 
fait savoir qu’il attendait lui aussi un respect total des 
Accords de Minsk. II ne saurait done y avoir de solution 
militaire. Les Accords de Minsk represented le seul 
moyen de retablir la stability dans l’est de l’Ukraine. 
Nous devons tous nous engager de nouveau a les mettre 
en oeuvre et a respecter la souverainete, l’independance, 
l’unite et l’integrite territoriale de l’Ukraine. 

N’oublions pas que cette crise a ete declenchee 
par l’annexion illegale de la Crimee par la Russie. 
Plus d’un an apres cette annexion illegale, nous ne 
devons pas perdre de vue ce qui est en jeu dans l’est 
de l’Ukraine. Une reprise de la violence et du conflit 
s’accompagnerait d’un cout humain tres lourd pour 
toutes les parties et constituerait une nouvelle atteinte 
au systeme international fonde sur des regies que nous 
partageons et apprecions depuis 70 ans. Nous comptons 
tous sur ce systeme consacre par la Charte des Nations 
Unies. Toute escalade en Ukraine remet en question 
l’attachement de la Russie a ces principes. 

Nos relations avec la Russie vont bien au-dela 
des frontieres de l’Ukraine, mais pour promouvoir 
la cooperation et la confiance que nous souhaitons, 
ces relations doivent etre fondees sur l’honnetete, le 
respect mutuel et le dialogue. Tant que la Russie n’aura 
pas donne la preuve de cet engagement en Ukraine, 
le Conseil doit continuer a participer activement au 
controle de la mise en oeuvre integrate et rapide de la 
resolution 2202 (2015). 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Je tiens 
a remercier le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques , M. Feltman, et le Chef adjoint de la Mission 
speciale d’observation de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe deployee en Ukraine, 
M. Hug, de leurs exposes. En fevrier, les dirigeants de la 
Russie, de la France, de 1’Allemagne et de l’Ukraine sont 
parvenus a un consensus important a Minsk concernant 
le reglement politique de la crise ukrainienne. 
Le Conseil de securite a adopte a l’unanimite la 
resolution 2202 (2015), enterinant ainsi l’ensemble de 
mesures en vue de l’application des Accords de Minsk 
adoptees par les parties concernees, ce qui refletait un 
appui a un reglement politique de la crise ukrainienne. 
Apres l’adoption par le Conseil de cette resolution, des 
progres ont ete realises en ce qui concerne notamment le 
cessez-le-feu, le retrait des armes lourdes et la creation 
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de groupes de travail, tel que prevu dans l’ensemble de 
mesures adoptees a Minsk. 

Pendant quelque temps, dans l’ensemble, la 
situation dans Test de l’Ukraine est restee stable et le 
cessez-le-feu a ete observe. Tout recemment, la situation 
dans Test de l’Ukraine s’est de nouveau deterioree. La 
Chine appelle les parties concernees a rester calmes, 
a faire preuve de retenue, a consolider le cessez-le-feu 
obtenu a grand prix et a poursuivre leurs efforts en vue 
d’un reglement politique de la crise ukrainienne, afin de 
retablir la paix et le calme en Ukraine le plus rapidement 
possible. La communaute internationale doit deployer 
des efforts conjoints dans ce sens. Les debats du Conseil 
doivent egalement jouer un role constructif a cet egard. 

La Chine a toujours respecte la souverainete 
et l’integrite territoriale de tous les pays, y compris 
l’Ukraine, et estime que le dialogue et les consultations 
sont les seuls moyens de regler la question ukrainienne. 
La Chine appelle les parties concernees a ceuvrer de 
concert pour trouver une solution politique globale, 
equilibree et durable, le plus rapidement possible, en 
vue de garantir la paix, la tranquillite, la stabilite et 
le developpement en Ukraine et dans la region dans 
son ensemble. La Chine continuera a jouer un role 
constructif en faveur d’un reglement politique de la 
question ukrainienne. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions M. Jeffrey Feltman et M. Alexander 
Hug de leurs exposes sur la situation en Ukraine. 

Nous reiterons notre appui aux efforts que 
continuent de deployer le Secretaire general et les 
Nations Unies pour mettre fin a la situation que connait 
l’Ukraine. Par ailleurs, nous appuyons le travail 
essentiel realise par l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE) dans le cadre de la 
mediation du conflit et de la mise en oeuvre des Accords 
de Minsk. Nous sommes vivement preoccupes par la 
nouvelle escalade de la violence en Ukraine. 

Comme nous l’avons dit a plusieurs reprises, 
nous estimons que le plein respect du cessez-le- 
feu, sous la supervision et le controle de la Mission 
speciale d’observation de l’OSCE, conformement aux 
dispositions des Accords de Minsk et dans le cadre du 
dialogue entre les parties, est le seul moyen de parvenir 
a une paix durable. 

Nous insistons sur l’importance qu’il y a a 
consolider l’etat de droit et sur l’obligation de respecter 
la souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 


de l’Ukraine, conformement a la Charte des Nations 
Unies, a la resolution 68/262 de l’Assemblee generale et 
au droit international. Nous avons reaffirme a maintes 
reprises qu’il importe de respecter ces principes que 
nous jugeons incontournables. Nous deplorons la 
deterioration des conditions de securite et ses graves 
consequences pour la population civile qui continue de 
subir des violations de ses droits fondamentaux. Nous 
exhortons les parties a respecter les droits de l’homme, 
et notamment a respecter pleinement les droits des 
minorites, et nous demandons que les auteurs de ces 
violations soient traduits en justice. II ne faut pas 
oublier que le respect du principe de responsabilite est 
egalement un moyen de mettre en oeuvre les Accords de 
Minsk. 

La complexity de la crise qui frappe Test 
de l’Ukraine ne concerne pas uniquement l’aspect 
securite. Des millions de personnes ont besoin d’aide 
humanitaire et le nombre de deplaces et de personnes 
qui cherchent refuge ne cesse d’augmenter. II faut done 
remedier d’urgence a cette situation. II est essentiel 
qu’un acces humanitaire sans entrave aux populations 
touchees soit garanti rapidement et que toutes les 
parties respectent le droit international humanitaire. La 
communaute internationale doit contribuer a attenuer 
les consequences de cette crise. Par consequent, nous 
demandons aux donateurs de contribuer au plan d’aide 
humanitaire pour l’Ukraine pour 2015, qui jusqu’a 
present n’a ete finance qu’a hauteur de 29%. 

A ce stade, il est imperatif que le Conseil envoie 
de nouveau un message aux parties sur l’importance qu’il 
y a a creer des conditions propices a la mise en oeuvre 
effective des Accords de Minsk. Les faits demontrent 
que les inquietudes quant a la precarite de l’application 
effective de ces Accords semblent fondees dans ce 
contexte de tensions structurelles. Seul un dialogue 
politique dans le cadre des Accords de Minsk peut 
permettre de mettre un terme a ces cycles dangereux 
de violence. 

M. Cherif (Tchad) : Je remercie M. Jeffrey 
Feltman, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, et M. Alexander Hug, Chef adjoint de la 
Mission speciale d’observation de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE) deployee 
en Ukraine, de leurs exposes. 

Le Tchad est profondement preoccupe par la 
reprise, le 3 juin, de violents combats entre l’armee 
ukrainienne et les groupes separatistes dans la localite 
de Maryinka, situee a environ 30 kilometres de Donetsk. 


15-16934 


19/24 



S/PV.7457 


05/06/2015 


Les combats a l’artillerie lourde, incluant des lance- 
roquettes Grad et des canons, ont fait de nombreuses 
victimes des deux cotes. Le Tchad deplore et condamne 
fermement cette recrudescence de la violence, en 
violation des Accords de Minsk instaurant un cessez- 
le-feu et devant ouvrir la voie a un reglement global du 
conflit par le dialogue. II est vrai que depuis le 12 fevrier, 
des accrochages sont signales chaque jour, attestant que 
la treve n’aura permis qu’a limiter l’intensite des combats 
et a les circonscrire a quelque distance des regions 
de Donetsk et de Louhansk. Cependant, le regain des 
tensions de ces derniers jours dans la zone fait craindre 
de reels risques d’une escalade susceptible de replonger 
l’Ukraine dans la guerre civile avec une nouvelle 
ampleur, et ainsi, de compromettre dangereusement la 
mise en oeuvre des Accords de Minsk. 

Le Tchad reste convaincu que la solution a la crise 
ukrainienne est politique et qu’elle depend largement 
de la volonte des parties concernees de s’engager dans 
un veritable processus de negociation pour parvenir a 
une paix durable. A cet effet, nous reiterons notre appel 
aux parties en presence a un retour au calme et a la 
retenue, afin d’eviter une nouvelle spirale de violence 
et de renouer avec le processus de mise en application 
integrate des Accords de Minsk. 

Le cout humain de la crise ukrainienne est lourd : 
plus de 6 500 morts, 11 000 blesses et plus d’un million de 
personnes deplacees. Le Tchad exhorte par consequent 
toutes les parties a trouver la voie d’un dialogue direct 
et inclusif en vue d’un reglement politique de la crise. 

Pour conclure, nous encourageons les pays et 
organisations ayant une influence sur les parties a tout 
mettre en oeuvre pour les amener a s’engager resolument 
dans la recherche d’une solution politique durable a la 
crise dans le respect de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de Funite de l’Ukraine, conformement a 
la Charte des Nations Unies. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais) : Je tiens 
a remercier M. Feltman, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, et M. Hug, Chef adjoint de la 
Mission speciale d’observation de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE) deployee 
en Ukraine, de leurs exposes tres lucides. 

La recente escalade des combats dans l’est de 
l’Ukraine est extremement inquietante, comme Font dit 
tous les membres du Conseil ce matin. Les informations 
faisant etat d’une offensive a grande echelle menee par 
les separatistes a Maryinka le 4 juin, qui a provoque 


la mort de plus de 20 personnes, soulignent la fragilite 
de la situation. Le risque existe que le cessez-le-feu 
de fevrier 2015 s’effondre totalement si les violations 
incessantes se poursuivent. Nous exhortons les deux 
parties a prendre des mesures volontaires et concretes 
pour apaiser la situation. Nous convenons tous que 
l’element clef de cet apaisement est l’accord convenu 
a Minsk. En effet, il a ete con?u pour stabiliser la 
situation. II est done vital que les parties honorent leurs 
obligations en vertu de l’accord de Minsk. 

Est-il besoin de reiterer a ce stade, au Conseil, 
qu’il est impossible de regler cette crise par la voie 
militaire? Nous encourageons les deux parties a ceuvrer 
avec diligence et determination a un reglement politique 
negocie, en observant les principes directeurs de justice 
et de paix. Nous esperons que le conflit sera regie 
d’une maniere qui tienne compte des preoccupations 
des separatistes et respecte scrupuleusement l’integrite 
territoriale, Findependance et la souverainete de 
l’Ukraine. 

Nous tenons a rendre hommage ce matin aux 
dirigeants et au personnel de la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE pour les efforts inlassables 
qu’ils deploient afin de surveiller le cessez-le-feu. Les 
mises a jour regulieres que nous recevons de la Mission 
nous permettent de suivre de pres non seulement 
ses avancees, mais egalement les problemes qu’elle 
rencontre. Nous encourageons les parties et tous les 
acteurs concernes a continuer de cooperer pleinement 
avec la Mission pour lui permettre de jouer son role 
essentiel. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Malaisie. 

Je m’associe a mes collegues pour remercier 
M. Jeffrey Feltman et M. Alexander Hug de leurs 
exposes detailles. 

La Malaisie est profondement alarmee par la 
recente escalade des combats dans l’est de l’Ukraine. Les 
exposes nous ont mis au fait de la gravite des derniers 
evenements, les pires qui se soient produits depuis la 
signature de l’accord intervenu a Minsk en fevrier 2015. 
Nous nous associons aux autres membres du Conseil 
pour exhorter toutes les parties a respecter pleinement 
les dispositions de l’accord de Minsk, conformement a 
la resolution 2202 (2015). Nous appelons egalement les 
parties a cooperer pleinement avec la Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et la 
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cooperation en Europe (OSCE) pour lui permettre de 
s’acquitter du mandat enonce dans l’accord de Minsk. 

La Malaisie salue les progres accomplis a ce jour 
dans la mise en oeuvre de l’accord de Minsk. Jusqu’a tres 
recemment, le cessez-le-feu etait globalement respecte 
en depit d’incidents mineurs et de combats sporadiques. 
Nous notons que les deux parties ont retire leurs 
armes lourdes durant les premiers mois qui ont suivi la 
signature de l’accord de Minsk. 

Nous nous felicitons de la creation de quatre 
groupes de travail dans le cadre du Groupe de contact 
tripartite, axes sur les questions politiques, economiques, 
humanitaires et de securite. 

Dans le meme ordre d’idees, je tiens a souligner 
que l’amelioration globale des conditions de securite 
entre mars et avril 2015, grace au cessez-le-feu, a 
permis a une equipe internationale composee en partie 
de Malaisiens de retourner sur les lieux de l’accident 
du vol MH17 de la Malaysia Airlines pour achever la 
mission de recuperation. Nous regrettons qu’il ait fallu 
pres d’un an a l’equipe de recuperation malaisienne 
apres que l’avion se soit ecrase pour pouvoir retourner 
sur les lieux de l’accident, et ce, en raison des combats 
dans Test de l’Ukraine. Ces nouveaux restes ainsi 
que les objets ayant appartenu aux victimes du vol 
MH17 recemment recuperes par notre equipe sont helas 
venus nous rappeler les consequences humanitaires 
tragiques du conflit en Ukraine. 

Comme l’ont souligne les intervenants, quels que 
soient les progres accomplis dans la mise en oeuvre de 
l’accord de Minsk, ils sont loin d’etre irreversibles. En 
depit du fait que les deux parties affirment avoir retire 
leurs armes lourdes, nous demeurons preoccupes par les 
deplacements ou la presence d’armes non autorisees par 
l’accord de Minsk observes par la Mission d’observation. 
Les inspections effectuees par la Mission dans des zones 
ou se trouvent des armes lourdes ont egalement detecte 
des armes manquantes ou non recensees. 

Suite aux affrontements recents a Maryinka, 
l’accord de Minsk risque vraiment de pericliter. La 
population civile, en particulier les enfants, serait 
sans nul doute la premiere victime d’une escalade de 
la situation. Les chiffres sont dechirants : a la date 
du 15 mai, on comptait plus de 160000 enfants deplaces 
en Ukraine, 68 tues et plus de 200 blesses. Les enfants 
continuent de vivre avec leurs families dans des abris 
antiaeriens, ils sont deplaces et prives d’acces a des 
services essentiels tels que l’eau et les soins de sante. 


Nous rappelons a toutes les parties leurs 
obligations au regard du droit international et du droit 
international humanitaire, en particulier en matiere de 
protection des civils. Nous exhortons par ailleurs toutes 
les parties a garantir un acces humanitaire sur et sans 
entrave aux populations dans le besoin. 

Les parties au conflit doivent se detourner de 
la spirale de la violence en Ukraine et se reengager a 
mettre pleinement en oeuvre l’accord de Minsk. Nous 
reaffirmons notre attachement a un reglement pacifique 
du conflit en Ukraine sur la base des principes 
consacres par la Charte des Nations Unies, notamment 
le respect de la souverainete et de l’integrite territoriale 
de l’Ukraine. Nous prions instamment les parties 
belligerantes de ne pas laisser passer une nouvelle 
occasion de faire la paix. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Sergeyev (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
saisis cette occasion pour vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de juin. 

II est extremement important que le Conseil 
de securite tienne une seance sur la situation actuelle 
en Ukraine et aux alentours. Je tiens a remercier les 
intervenants, M. Jeffrey Leltman et M. Alexander 
Hug, de leurs exposes importants sur la situation qui 
regne actuellement sur place et les mesures prises par 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) pour surveiller la mise en oeuvre des 
Accords de Minsk. 

Je tiens a remercier tous les membres du Conseil 
de leur attachement a la mise en oeuvre des Accords de 
Minsk. Je les remercie de leur solidarity. 

Aujourd’hui, comme les fois precedentes, nous 
avons ecoute avec attention le sermon de la delegation 
russe nous expliquant ce que l’Ukraine faisait de mal. 
Je voudrais done commencer par rappeler aux autorites 
russes que l’Ukraine a tout a fait le droit de defendre son 
integrity territoriale et sa souverainete, qui sont remises 
en question par l’occupation de la Crimee par la Russie 
et l’agression contre les regions de l’est de mon pays. 
Notre droit de nous defendre est consacre par notre 
constitution et par la Charte des Nations Unies - en son 
Article 51 - et a ce titre, nous avons egalement le droit 
d’inviter d’autres pays a nous aider a nous defendre. 
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Sur quelles bases juridiques la decision russe 
d’envoyer des armes, des troupes et des mercenaires 
s’appuie-t-elle? Aucune. Rien dans la Charte des 
Nations Unies ne peut le justifier. C’est pourquoi 
j’appelle d’abord l’attention du Conseil de securite sur 
les violations graves du cessez-le-feu et, de maniere 
generale, des Accords de Minsk, clairement appuyes par 
la resolution 2202 (2015), commises par la Federation de 
Russie et les terroristes appuyes par la Russie. 

Le 3 juin, les activistes, directement appuyes 
par les forces armees regulieres russes, ont lance une 
attaque ciblee massive contre les forces ukrainiennes 
pres de Maryinka et une autre attaque pres de 
Shchastya. Mille personnes, y compris un haut grade 
de l’armee russe et 30 chars ont participe a l’attaque 
pres de Maryinka. Les forces ukrainiennes ont ete la 
cible de 82 bombardements, dont 11a l’aide de systemes 
Grad. Les tirs d’artillerie etaient coordonnes avec 
professionnalisme. Cela prouve que des membres du 
corps d’artillerie russe etaient presents. 

Ces attaques visaient a mettre a l’epreuve les 
capacites de defense et de riposte des forces ukrainiennes 
et de prendre le controle du territoire et de s infrastructures 
socioeconomiques essentielles : le reservoir d’eau de 
Karlovske, les centrales electriques de Kurakhove et 
Shchastya, et la plateforme ferroviaire de Volnovakha. 
Si les assaillants avaient pris le controle de Maryinka, ils 
auraient pu controler des positions grace auxquelles ils 
auraient pu imposer un blocus economique a Marioupol, 
encercler les forces ukrainiennes a Avdiyivka et pres 
de l’aeroport de Donetsk, ce qui leur aurait permis de 
lancer une offensive de plus grande envergure le long de 
la ligne de front. Les forces d’operations antiterroristes 
ukrainiennes ont resiste a ces attaques. Neanmoins, 
cinq soldats ont ete tues durant l’operation, dont quatre 
a Maryinka, et 38 ont ete blesses. Trois civils seraient 
egalement morts. 

Apres l’echec de l’attaque du 3 juin, les terroristes 
appuyes par la Russie ont immediatement poursuivi leurs 
attaques. En direction de Marioupol, les terroristes ont 
bombarde Shyrokyne a l’artillerie et au mortier, et mene 
des attaques au moyen de lance-grenades et d’armes de 
petit calibre. En direction de Louhansk, les activistes ont 
attaque Donetsk, Novotoshkivka, Stanytsia Luhanska et 
Krymske. En direction d’Artemivsk, les terroristes ont 
bombarde Zolote a l’aide de lance-grenades, et ont vise 
Leninske avec des armes de petit calibre. En direction 
de Donetsk, les terroristes ont attaque Pisky au mortier 
et Novotroitske au lance-grenades. 


La Russie et ses mandataires dans le 
Donbass ont viole de maniere repetee les Accords 
de Minsk des 5 et 19 septembre 2014 ainsi que celui 
du 12 fevrier 2015. L’attaque lancee pres de Maryinka 
est la deuxieme de grande envergure apres l’assaut 
flagrant lance contre Debaltseve en fevrier. Elle a 
ete menee immediatement apres que la Russie a tente 
d’interrompre la reunion du Groupe de contact tripartite 
et de ses sous-groupes thematiques le 2 juin a Minsk. 
Nous sommes certains que l’attaque ciblee de grande 
ampleur menee pres de Maryinka a ete planifiee a 
l’avance par la Federation de Russie, et les conclusions 
tirees par la Mission speciale d’observation de l’OSCE 
le prouvent. Elies indiquent notamment que : 

« Entre 22 h 30 le 2 juin et 5 h 30 le 3 juin, la 
[Mission] a observe qu’une grande quantite 
d’armes lourdes etaient deplacees dans la 
pretendue Republique populaire de Donetsk... 
en direction de l’ouest, vers la ligne des 
contacts - pres de Maryinka, avant et pendant les 
combats ». 

La Mission a observe et suivi, entre autres, les 
mouvements de vehicules blindes, y compris notamment 
des chars de combat, de l’artillerie lourde, des camions 
de l’armee. II convient de noter que la Mission a tente 
en vain a plusieurs reprises de prendre contact avec de 
hauts responsables de la soi-disant Republique populaire 
de Donetsk afin de faciliter la cessation des combats 
autour de Maryinka. Les soi-disant dirigeants n’ont pas 
repondu a la Mission. 

L’Ukraine n’a cesse de respecter pleinement et de 
bonne foi les Accords de Minsk et d’essayer d’employer 
tous les moyens d’action diplomatique possibles pour 
prevenir une escalade. Grace a la defense efficace de 
l’armee ukrainienne, l’Ukraine a evite une nouvelle 
vague d’escalade du conflit dans le Donbass et decourage 
le Kremlin de tenter de detourner les dispositions de 
la resolution 2202 (2015) et des Accords de Minsk en 
portant des accusations contre la partie ukrainienne. Je 
tiens a souligner que nous avons rapidement informe 
la Mission de l’OSCE que les armes lourdes des forces 
armees ukrainiennes seraient ramenees jusqu’a la ligne 
des contacts afin de faire face a la menace reelle posee 
par les affrontements a Maryinka et de defendre les 
civils vivant dans cette zone. 

Les recents actes de provocation de la partie 
russe montrent clairement que la Russie a l’intention 
de provoquer une escalade du conflit et d’entraver le 
processus de Minsk. Les recentes attaques sont une 
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tentative de la partie russe d’exercer des pressions 
militaires sur les acteurs internationaux a la veille 
d’importants evenements internationaux. Le Conseil de 
securite doit empecher l’agresseur de prendre d’autres 
mesures destructives en ce sens. Nous devons utiliser 
tous les moyens d’action politique et diplomatique 
possibles pour y parvenir. 

La Mission de l’OSCE n’est pas la seule a 
observer sans cesse la deterioration de la situation sur 
le terrain. II y a quelques jours, le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme a publie son 
dixieme rapport sur la situation des droits de l’homme 
en Ukraine. II importe de noter que le rapport souligne 
clairement la responsabilite de la Federation de Russie 
dans la deterioration de la situation dans certaines 
zones des regions ukrainiennes de Donetsk et de 
Louhansk. II indique notamment que la Federation de 
Russie fournit des armements lourds modernes et des 
mercenaires, et confirme largement que des crimes et 
des violations des droits de l’homme ont ete commis par 
des activistes appuyes par la Russie. Le rapport rend 
egalement compte de la situation des droits de l’homme 
difficile dans la Crimee provisoirement occupee. Le 
Haut-Commissariat indique que les soi-disant autorites 
de Crimee continuent de restreindre les droits des 
personnes d’origine ukrainienne et des Tatars de Crimee. 

Je reprends la ou j’ai commence. Compte tenu des 
violations graves de la resolution 2202 (2015) commises 
par la Russie, je demande aux membres du Conseil de 
securite de bien vouloir prendre des mesures rapides 
face a ces actes de provocation et a ces violations et de 
tout mettre en oeuvre pour promouvoir un reglement 
pacifique du conflit. La communaute internationale a 
par le passe indique qu’une attaque contre Marioupol 
serait une ligne rouge qui, si elle etait franchie par la 
Russie, declencherait une reponse immediate et resolue. 
Compte tenu des faits survenus le 3 juin, la meme 
approche devrait etre appliquee a Maryinka. 

Dans le meme temps, nous exhortons la 
Federation de Russie et ses mandataires a commencer 
immediatement a s’acquitter des obligations que leur 
imposent les dispositions des Accords de Minsk et de 
la resolution 2202 (2015). Nous demandons instamment 
a la Russie de retirer ses forces armees d’Ukraine, de 
cesser de renforcer des organisations terroristes en leur 
fournissant du personnel et des armes, de cesser ses 
actes de destabilisation et de provocation en Ukraine, 
et de liberer tous les otages. La Russie doit egalement 


mettre fin a l’occupation de la Crimee, qui continue de 
faire partie integrante de l’Ukraine. 

Le President {parle en anglais) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je ne vais pas entamer une discussion avec mon 
collegue ukrainien sur la Charte des Nations Unies, le 
droit international ou le droit international humanitaire, 
etant donne que de trop nombreuses dispositions de ces 
instruments sont violees par les autorites de Kiev dans 
le cadre des operations pretendument antiterroristes, 
qui sont en realite des operations punitives, qu’elles 
menent dans l’est de l’Ukraine. 

Je voudrais faire quelques observations 
concernant la declaration faite par la representante 
des Etats-Unis d’Amerique. Dans sa declaration, elle a 
evoque une question tres surprenante concernant le fait 
que les autorites de Kiev ont declenche les hostilites par 
leurs attaques systematiques menees depuis des mois 
contre des villes. Ne s’agit-il pas d’une provocation? 
Malheureusement, le Conseil ne se rend pas compte que 
ces actes et de nombreux autres commis de Kiev violent 
les Accords de Minsk et entravent la mise en oeuvre des 
dispositions d’ordre politique de l’ensemble de mesures 
adoptees en vue de l’application de ces accords. 

Apres avoir rencontre le President Poutine et 
le Ministre des affaires etrangeres Lavrov a Sotchi, 
M. Kerry a demande a Kiev de ne pas employer la 
force. Helas, la requete formulee par le representant 
des Etats-Unis n’a pas ete entendue. Nous souhaiterions 
que la diplomatic des Etats-Unis soit plus coherente et 
se conforme aux declarations de leur Secretaire d’Etat. 
Nous ne voulons pas croire qu’il y a a Washington un 
parti de la guerre, tel celui qui existe a Kiev. 

Nous ne pouvons pas etre d’accord avec la 
declaration faite par notre collegue britannique, a savoir 
que la crise en Ukraine a commence avec l’unification 
de la Crimee et de la Russie. La crise a commence avec 
la campagne appuyee de l’etranger visant a renverser 
un President democratiquement elu de l’Ukraine. Elle 
a ete exacerbee quand les efforts faits pour appliquer 
l’accord du 21 fevrier 2014 ont echoue. II y a egalement 
eu des pressions sur les opposants politiques, suivies 
d’une vague de terreur a Odessa en mai 2014 et de la 
campagne militaire que nous observons maintenant 
dans les regions de Donetsk et de Louhansk. 
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Enfin, nous avons entendu, au cours de notre 
debat d’aujourd’hui, un certain nombre de declarations 
extraordinairement polemiques qui sont totalement 
infondees, mais je veux tout de meme penser que cette 
seance a ete utile, car elle nous a permis de reaffirmer 
notre attachement aux Accords de Minsk et a la 
resolution 2202 (2015). Nous pensons qu’il est important 
que plusieurs delegations aient appele a un dialogue 
direct entre les autorites de Kiev et les representants de 
Donetsk et de Louhansk, notamment la representante des 
Etats-Unis, meme si elle n’a qu’effleure la question. Ce 
genre de dialogue est absolument crucial pour garantir 
la mise en oeuvre integrate des Accords de Minsk, qui 
est ce a quoi oeuvre la Russie. 

Le President {parle en anglais ): La representante 
des Etats-Unis a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Avant de terminer, je voudrais simplement 
relever deux absurdites. La premiere est de voir le 
representant de la Federation de Russie citer la Charte 
des Nations Unies dans le cadre d’un debat sur l’Ukraine 
alors que, bien que la presence russe en Ukraine soit un 
secret de Polichinelle, l’annexion declaree de la Crimee 
par la Russie n’a rien de secret; et que ce qui a ete nie 
naguere dans cette meme salle, a savoir, que des soldats 
de l’armee russe reguliere se trouvaient en Crimee, est 
un aspect desormais ouvertement admis de la situation 
de fait que la Russie a creee sur le terrain en Crimee et 
que nous, nous n’avons cesse de voir, independamment 


des tournures que prenaient les versions de l’histoire. Or, 
je pense que le representant de l’Ukraine a souleve une 
question tres importante : sur quelle autorite juridique 
la Russie se fonde-t-elle pour sa presence dans Test de 
l’Ukraine? Ou trouve-t-on dans la Charte des Nations 
Unies de disposition en ce sens? 

Le deuxieme paradoxe est l’accent important qui 
est mis sur un processus politique, accent ou chacun, au 
Conseil, se retrouve profondement. Or, la reaction de la 
Russie du debut a la fin, dans cette crise, a ete coercitive 
et militarisee. Cette insistance sur l’importance de la 
voie politique - la realite fonciere qu’il ne peut y avoir 
d’issue que politique -, nous demandons instamment a 
la Federation de Russie de s’y tenir, non seulement en 
paroles, mais aussi en actes sur le terrain. 

Le President {parle en anglais ) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je serai tres bref. Heureusement, le Secretariat 
a mis au point des protocoles detailles pour le Conseil 
de securite qui couvrent toutes les questions que la 
representante des Etats-Unis vient d’aborder, et qui 
m’epargnent l’effort de reagir plus amplement a ses 
remarques. 

Le President ( parle en anglais ): Personne d’autre 
n’a demande a prendre la parole. 

La seance est levee a 11 h 30. 
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